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Namiddag 

 
______ 

 
 
Le développement des questions commence à 16 h 16. La réunion est présidée par M. Roberto D'Amico. 
De behandeling van de vragen vangt aan om 16.16 uur. De vergadering wordt voorgezeten door de heer 
Roberto D'Amico. 
 
Les textes figurant en italique dans le Compte rendu intégral n’ont pas été prononcés et sont la reproduction 
exacte des textes déposés par les auteurs. 
De teksten die in cursief zijn opgenomen in het Integraal Verslag werden niet uitgesproken en steunen uit-
sluitend op de tekst die de spreker heeft ingediend. 
 
Le président: Chers collègues, je vous demanderai simplement de respecter les temps de parole impartis. 
Tout à l'heure, le compteur ne fonctionnait plus, mais à présent, il fonctionne. Si nous ne sommes pas à dix 
secondes près, respectez les temps de parole, vu le nombre de questions! Ma demande s'adresse également 
à M. le ministre, pour qui le temps de parole sera également contrôlé.  
 

01 Question de Catherine Fonck à Frank Vandenbroucke (VPM Affaires sociales et Santé publique) sur 

"Le respect de la loi transparence de 2013" (55038298C) 

01 Vraag van Catherine Fonck aan Frank Vandenbroucke (VEM Sociale Zaken en Volksgezondheid) over 

"De naleving van de transparantiewet van 2013" (55038298C) 
 

01.01  Catherine Fonck (Les Engagés): Monsieur le ministre, je vous 

ai déjà interrogé à plusieurs reprises au sujet de la loi du 21 décembre 
2013 visant à renforcer la transparence, l'indépendance et la crédibilité 
des décisions prises et avis rendus dans le domaine de la santé pu-
blique, de l'assurance-maladie, de la sécurité de la chaîne alimentaire 
et de l'environnement. 
 
Cette loi, entrée en vigueur le 1er mars 2016, ne produit toujours pas 
ses effets en raison de l'absence d'arrêtés d'exécution. 
 
En novembre 2022, vous me répondiez que « Le SPF Santé publique 
a préparé les projets d'arrêtés royaux en 2019. La procédure d'implé-
mentation s'est interrompue pendant la crise covid. Entretemps le chef 
de projet a quitté le SPF, donc un nouveau chef de projet doit être dé-
signé par le comité de direction pour finaliser cette procédure. Ce projet 
doit donc encore se réaliser suivant 2 étapes: - faire approuver les 3 
arrêtés royaux mentionnés en concertation avec les autres organisa-
tions concernées; - implémenter les arrêtés royaux au sein du SPF 
Santé publique et au niveau des autres organisations concernées. Ac-
tuellement, seule la 1ère étape a été partiellement réalisée, à savoir 
que: - les 3 arrêtés royaux ont été rédigés en concertation avec les or-
ganisations concernées et ont reçu un avis de l’Autorité de protection 
des données (18 octobre 2019). En ce qui concerne la 2ème étape, le 
SPF Santé publique doit encore engager des collaborateurs, ce qui est 
sa priorité. » 

01.01  Catherine Fonck (Les En-

gagés): De wet van 21 december 
2013, die op 1 maart 2016 in wer-
king is getreden, heeft geen uitwer-
king bij gebrek aan uitvoeringsbe-
sluiten. 
 
In november 2022 zei u me dat de 
FOD Volksgezondheid in 2019 de 
ontwerp-KB's had voorbereid. Op 
20 juni van dit jaar liet u me weten 
dat er sinds november 2022 geen 
wezenlijke voortgang gemaakt was 
met de goedkeuring en publicatie 
van de besluiten. 
 
Mijnheer de minister, intussen zijn 
er weer enkele maanden verstre-
ken. Hoe staat het met die konin-
klijke besluiten?  
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Le 20 juin dernier, vous me répondiez que « Le dossier concernant 
l'adoption et la publication des arrêtés royaux pris en exécution de la loi 
du 21 décembre 2013 (…) n'a pas connu d'avancées significatives de-
puis novembre 2022 lorsque je vous annonçais que la seconde étape 
du processus consistait à engager de nouveaux collaborateurs. En ef-
fet, les procédures de sélection sont toujours en cours. L'INAMI suivra 
de très près l'exécution de ces arrêtés royaux dont le SPF Santé pu-
blique est responsable, car ils vont impacter les effectifs du personnel 
à engager dans les différents conseils, comités et commissions où les 
conflits d'intérêts sont déclarés. » 
 
Monsieur le Ministre, nous sommes plusieurs mois plus tard.  Où en 
sont ces arrêtés royaux? 
 

01.02  Frank Vandenbroucke, ministre: Madame Fonck, la loi men-

tionnée est dépassée et n'est pas conforme au RGPD. Par conséquent 
sa simple application ou mise en œuvre est impossible sans la remanier 
en profondeur. L'AFMPS a déjà élaboré un projet de base légale pour 
ses déclarations d'intérêt. Elle l'a soumis à l'APD. Ce projet pourrait ser-
vir de base à des discussions ultérieures en fonction des besoins 
exacts. 
 
Le SPF Santé publique en collaboration avec certaines autres institu-
tions de soins de santé (Conseil Supérieur de la Santé (CSS), l'INAMI, 
l'AFMPS, etc.) étudie la façon dont ces adaptations peuvent être réali-
sées et dont la mise en œuvre de cette loi peut être concrétisée dans le 
contexte adapté. 
 
La semaine dernière, ma cellule stratégique a encore demandé au co-
mité de gestion des administrations de la Santé un état de la situation 
en ce qui concerne l'élaboration de la loi de 2013. Tous les présidents 
ont répété leur intention de parvenir à une proposition viable avec un 
groupe de travail de leur service juridique. 
 

01.02 Minister Frank Vanden-

broucke: De genoemde wet is niet 
in overeenstemming met de AVG en 
moet herzien worden. Het FAGG 
heeft een ontwerp van wettelijke 
grondslag voor zijn belangenverkla-
ringen opgesteld en die ontwerp-
tekst aan de GBA voorgelegd.  
 
In samenwerking met andere ge-
zondheidszorginstanties onder-
zoekt de FOD hoe die aanpassin-
gen doorgevoerd kunnen worden. 
 
Vorige week nog heeft mijn beleids-
cel een stand van zaken opge-
vraagd met betrekking tot de wet 
van 2013. Alle voorzitters hebben 
herhaald dat ze een haalbaar voor-
stel willen formuleren.  
 

01.03  Catherine Fonck (Les Engagés): Monsieur le ministre, vous me 

donnez aujourd'hui une troisième version en l'espace de 11 mois! 
 
En novembre 2022, vous me disiez qu'il y avait une préparation d'arrê-
tés royaux en 2019 mais qu'à cause du covid, cela s'était interrompu. 
 
En juin dernier, vous m'aviez dit qu'il n'y avait pas eu d'avancées parce 
qu'il fallait engager de nouveaux collaborateurs, mais que les choses 
avanceraient très vite une fois qu'on aurait procédé aux engagements 
dans les différents conseils, comités et commissions où les conflits 
d'intérêt sont déclarés. 
 
Aujourd'hui, vous m'expliquez que la loi, qui ne date pas de ces deux 
dernières années mais de 2016, est dépassée car non conforme au 
RGPD.  
 
Trois changements d'avis dans la justification d'une non-mise en appli-
cation et une opérationnalisation d'une loi, dont l'objectif est de garantir 
la transparence, l'indépendance et donc la crédibilité des décisions 
prises dans le domaine de la santé publique! Ce n'est pas acceptable.  
 
Voilà sept ans que cette loi devrait être d'application! Pendant tout ce 

01.03  Catherine Fonck (Les En-

gagés): Op 11 maanden tijd geeft u 
drie verschillende versies! Dat is on-
aanvaardbaar. 
 
Die wet moest al zeven jaar van toe-
passing zijn. Al die tijd kunnen er 
problemen rijzen inzake transparan-
tie, belangenconflicten en onafhan-
kelijkheid. Ik spoor u ertoe aan om 
naar de hoogste versnelling te scha-
kelen, opdat die wet eindelijk in alle 
gezondheidszorginstellingen op 
een correcte manier in de praktijk 
gebracht wordt.  
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temps, des questions peuvent véritablement se poser eu égard à la 
transparence, aux conflits d'intérêts et à l'indépendance. Sans aucune 
déclaration conforme par ailleurs, je ne peux que vous inciter à mettre 
le turbo pour que cette loi soit enfin correctement opérationnelle et con-
crétisée dans toutes les institutions concernant la santé publique. 
 
L'incident est clos. 
Het incident is gesloten. 
 

02 Question de Catherine Fonck à Frank Vandenbroucke (VPM Affaires sociales et Santé publique) sur 

"La garde en médecine générale" (55038299C) 

02 Vraag van Catherine Fonck aan Frank Vandenbroucke (VEM Sociale Zaken en Volksgezondheid) over 

"De huisartsenwachtdienst" (55038299C) 
 

02.01  Catherine Fonck (Les Engagés): Monsieur le ministre, nous 

avons déjà eu de nombreux échanges au sujet de la réforme de la garde 
en médecine générale. 
 
Lors de nos échanges le 18 juillet dernier, vous avez fait référence aux 
« chiffres des cas référés par les opérateurs 1733 aux postes de garde 
durant la dernière année » qui « serviront de base pour la révision des 
protocoles de niveau 6 et 7 en cours. Le nombre de contacts pendant 
la nuit profonde reste faible, même s'il varie d'un poste de garde à l'autre 
en fonction de la taille de la zone desservie. D'après les chiffres de juin 
2023, pour les postes wallons, on compte en moyenne 0,8 patient pen-
dant la nuit profonde en semaine par poste, avec un maximum de 2,3 
contacts et en moyenne 2,8 patients pendant la nuit profonde le week-
end, avec un maximum de 9 contacts en moyenne. Le nombre de pa-
tients à visiter dans les deux heures est limité à 0,3 avec un maximum 
d'un patient par poste de garde en nuit profonde en semaine, et à 0,5 
patient avec un maximum de 2,5 patients pendant le week-end. ». 
 
Vous avez aussi indiqué que « Le Medicomut et le Comité de l'assu-
rance sont d'accord sur le projet d'arrêté royal sur le financement des 
réseaux de coopération fonctionnelle. Il prévoit d'investir dans les 
postes de garde des généralistes. Les coopérations fonctionnelles coû-
teraient 71 millions d'euros, soit 22 millions en plus que le financement 
actuel et trois fois celui en fin de Suédoise. » 
 
Vous avez également fait référence à une lettre qui « contient tous les 
scénarios possibles sur la base d'un arrêté qui a été approuvé à l'una-
nimité par la Commission nationale médico-mutualiste. Tous les scéna-
rios pertinents impliquent des fonds supplémentaires, parfois très im-
portants. » 
 
Monsieur le ministre, 
 
Pourriez-vous nous donner les chiffres exacts quant au nombre de cas 
référés par le 1733 aux postes de garde durant l'année dernière, c'est-
à-dire les chiffres qui reprennent les données de l'ensemble des postes 
de garde de notre pays? 
Pourriez-vous me communiquer la modélisation de l'arrêté approuvé 
par la Médicomut que vous évoquiez dans votre réponse sur l'ensemble 
du territoire, soit pour chaque zone? 
Je vous remercie pour votre réponse. 
 

02.01  Catherine Fonck (Les En-

gagés): Tijdens onze debatten over 
de hervorming van de wachtdien-
sten zei u dat het aantal contacten 
tijdens de diepe nacht laag blijft, ook 
al varieert het van wachtpost tot 
wachtpost. U zei ook dat men voor 
de Waalse wachtposten uitgaat van 
gemiddeld 0,8 patiënten tijdens de 
diepe nacht op weekdagen, met een 
maximum van 2,3 contacten, en ge-
middeld 2,8 patiënten tijdens het 
weekend, met een maximum van 
9 contacten. Het aantal patiënten 
dat binnen twee uur een arts moet 
kunnen raadplegen, is beperkt tot 
0,3 patiënten met een maximum 
van één patiënt per huisartsen-
wachtpost tijdens de diepe nacht op 
weekdagen, en tot 0,5 patiënten 
met een maximum van 2,5 patiën-
ten tijdens het weekend. 
 
U liet ook verstaan dat de NCGZ en 
het Verzekeringscomité het eens 
zijn over het ontwerp van koninklijk 
besluit betreffende de financiering 
van de functionelesamenwerkings-
netwerken. Dat KB voorziet in inves-
teringen in de huisartsenwachtpos-
ten. De samenwerkingsverbanden 
zouden 71 miljoen euro kosten, d.i. 
22 miljoen euro meer dan de hui-
dige financiering. 
 
Wat is het exacte aantal patiënten 
die het voorbije jaar door de 1733-
centrale doorverwezen werden naar 
de wachtposten, d.w.z. de cijfers 
voor alle wachtposten samen? Kunt 
u de modellering van het door de 
NCGZ goedgekeurde koninklijk be-
sluit meedelen, voor het hele grond-
gebied en voor elke zone?  
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02.02  Frank Vandenbroucke, ministre: Chère collègue, ces 12 der-

niers mois, le numéro d'appel 1733 a reçu 617 860 appels. Une partie 
du pays étant toujours en phase un du projet, 303 941 de ces appels 
ont été déviés sans l'intervention d'un opérateur 1733 vers les postes 
de garde. Pour 313 919 appels, il y a eu un contact avec un opérateur 
1733, appels répartis comme suit: 39 472 appels en période de garde 
en semaine et 274 447 en période de garde le week-end. 
 
En annexe, vous trouverez le projet d'arrêté royal plus annexes concer-
nant le financement des coopérations fonctionnelles des postes de 
garde de médecine générale approuvé par la Commission nationale 
médico-mutualiste, la Commission de contrôle budgétaire et le Comité 
de l'assurance. Le financement sera effectué sur la base du scénario 
choisi par la coopération fonctionnelle lors de l'introduction de sa de-
mande sur la base de l'arrêté royal du 10 septembre 2020. C'est aux 
postes de garde eux-mêmes de former ces coopérations fonctionnelles.  
 
Chaque coopération pourra choisir entre deux scénarios:  
- soit tous les postes de garde de médecine générale sont ouverts tout 
le temps, donc également pendant la nuit profonde, plus un nombre de 
véhicules établi sur la base de la population et de la superficie du terri-
toire couvert par la coopération fonctionnelle;  
- soit plus de véhicules et de chauffeurs et un nombre de postes de 
garde de médecine générale ouverts tout le temps établi sur la base de 
la population et de la superficie du territoire couvert par la coopération 
fonctionnelle.  
 
Ce projet d'arrêté royal a été déposé auprès de l'Inspection des finances 
pour avis. Je peux vous remettre ce projet et les annexes comprenant 
les chiffres expliquant en détail le modèle de financement et le fonction-
nement. 
 

02.02 Minister Frank Vanden-

broucke: De 1733-centrale kreeg 
het voorbije jaar 617.860 oproepen 
binnen. Vermits een deel van het 
land zich nog in fase 1 van het pro-
ject bevond, werden 303.941  
oproepen doorgeschakeld naar de 
wachtposten. Voor de andere op-
roepen was er contact met een ope-
rator van 1733: 39.472 tijdens de 
permanentie op weekdagen en 
274.447 in het weekend. 
 
De Nationale Commissie Artsen-
Ziekenfondsen, de Begrotingscon-
trolecommissie en het Verzeke-
ringscomité hebben hun zegel ge-
hecht aan het ontwerp van koninklijk 
besluit betreffende de financiering 
van de functionele samenwerkings-
verbanden tussen de huisartsen-
wachtposten. De financiering hangt 
af van het scenario dat gekozen 
werd bij het indienen van de aan-
vraag. De wachtposten vormen 
functionele samenwerkingsverban-
den en kiezen tussen twee scena-
rio's, waarbij het aantal voertuigen 
bepaald wordt op basis van de be-
volking en de oppervlakte van het 
grondgebied. Het ontwerp van ko-
ninklijk besluit werd om advies voor-
gelegd aan de Inspectie van Finan-
ciën. Ik kan u het ontwerp en de bij-
lagen met het financieringsmodel 
bezorgen.  
 

02.03  Catherine Fonck (Les Engagés): Monsieur le ministre, je vais 

attendre de recevoir cette annexe avec, je l'espère, ces modélisations. 
Je vous avais demandé, et cela est logique pour prendre ce type d'ar-
rêté, d'avoir des modélisations précises pour l'ensemble du territoire, 
mais aussi pour chaque zone. Malgré vos déclarations, l'organisation 
de la garde en médecine générale est en réalité extrêmement plurielle. 
Il faut pouvoir tenir compte de toutes les situations, que l'on soit en zone 
urbaine, rurale ou semi-rurale. Il faut tenir compte de la réalité des salles 
d'urgence parfois saturées. Il faut aussi tenir compte de l'importance de 
la collaboration entre les médecins de première ligne, mais aussi des 
hôpitaux et singulièrement de toute la question de la nuit noire posant 
un véritable problème encore aujourd'hui. 
 
Je crains que, par rapport à la remise en question de ce qui se fait de-
puis plusieurs années, de très nombreux médecins généralistes dans 
certaines zones rurales et semi-rurales, craignent fortement une problé-
matique majeure pour pouvoir assurer la poursuite des gardes, y com-
pris pour les jeunes médecins généralistes engagés. J'examinerai ces 
données avec beaucoup d'attention.  
 

02.03  Catherine Fonck (Les En-

gagés): Ik hoop dat de bijlage pre-
cieze modelleringen bevat. Er moet 
rekening worden gehouden met de 
diversiteit van de situaties volgens 
de zones, de overbelaste spoed-
diensten en het belang van een 
goede samenwerking tussen de 
eerstelijnsartsen. De kwestie van de 
diepe nacht doet nog problemen rij-
zen. In de landelijke gebieden vre-
zen tal van huisartsen dat ze de 
wachtdiensten niet meer zullen kun-
nen voortzetten. Ik zal die gegevens 
met veel aandacht tegen het licht 
houden.  
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L'incident est clos. 
Het incident is gesloten. 
 
Le président: Les questions jointes n° 55038308C de Mme Fonck et 
n° 55038875C de Mme Merckx sont reportées. 
 

De voorzitter: De samengevoegde 
vragen nrs. 55038308C van me-
vrouw Fonck en 55038875C van 
mevrouw Merckx worden uitge-
steld.  
 

03 Vraag van Kathleen Depoorter aan Frank Vandenbroucke (VEM Sociale Zaken en Volksgezondheid) 

over "Het dispuut tussen de Staat en Medista over de vaccindistributie" (55038327C) 

03 Question de Kathleen Depoorter à Frank Vandenbroucke (VPM Affaires sociales et Santé publique) 

sur "Le conflit entre l'État et Medista à propos de la distribution des vaccins" (55038327C) 
 

03.01  Kathleen Depoorter (N-VA): Mijnheer de minister, sinds meer 

dan een jaar heerst er een dispuut met juridische implicaties tussen uw 
diensten, de FOD Volksgezondheid, het FAGG en de vaccindistributeur 
Medista, waarmee u in het begin van de vaccinatiecampagne samen-
werkte. U zei het contract dat liep tot 2025 eenzijdig op, diende nader-
hand opnieuw met de firma in zee te gaan voor de herfstcampagne en 
verhuisde uiteindelijk 9 miljoen vaccins van Medista naar de nieuwe dis-
tributeur Movianto. Van die 9 miljoen vaccins zijn er ondertussen 6 mil-
joen vernietigd. Er was ook sprake van betwiste facturen. Deloitte Legal 
trad op als raadsheer. 
 
U gaf aan een dading te zoeken tussen de Staat en de firma Medista. 
Wat is de stand van zaken van die poging tot dading tussen de Staat en 
de firma Medista, waarnaar u eerder verwees? Denkt u op korte termijn 
tot een vergelijk te komen? Wat is het tijdspad? Hebt u daarvoor budget 
vrijgemaakt? Hoeveel? 
 
Is er overleg geweest tussen uw diensten en de firma Medista en wat is 
de uitkomst van dat overleg? 
 
Zijn de betwiste facturen ondertussen betaald en de betaalde bedragen 
vrijgegeven? 
 
Kunt u het budget van de juridische bijstand in deze zaak tot op vandaag 
meedelen? Graag had ik ook de facturen verkregen. 
 
De vzw Transparencia beschuldigde u voor de zomer van belangenver-
menging in deze zaak. Zette u stappen om die klacht tegen u te ont-
krachten? In hoeverre bent u nog altijd van mening dat er geen sprake 
is van belangenvermenging in dit dossier van uzelf of van ambtenaren 
of consultants die voor de diensten werken waarvoor u bevoegd bent? 
 

03.01 Kathleen Depoorter (N-VA): 

Un litige juridique oppose depuis 
plus d'un an le SPF Santé publique, 
l'AFMPS et le distributeur de vac-
cins Medista. Le ministre a résilié le 
contrat conclu avec Medista, mais a 
malgré tout été contraint de mener 
la campagne automnale avec cette 
entreprise et a finalement transféré 
neuf millions de vaccins chez Mo-
vianto. Sur ces neuf millions, six mil-
lions ont été détruits entre-temps. 
Des factures sont contestées. Le 
ministre a indiqué qu'il cherchait à 
conclure une transaction entre l'État 
et Medista. 
 
Où en est cette tentative de transac-
tion? Quel budget a été débloqué à 
cet effet? Les factures contestées 
ont-elles été payées? Le ministre a-
t-il entrepris des démarches pour ré-
futer les accusations de confusion 
d'intérêts formulées par l'ASBL 
Transparencia?  
 

03.02 Minister Frank Vandenbroucke: Mevrouw Depoorter, ten eerste, 

er lopen verschillende gerechtelijke procedures. De FOD heeft het volle 
vertrouwen in het verdere verloop daarvan. Om proceseconomische re-
denen kan het aangewezen zijn om tot een dading te komen. Daarover 
is er momenteel geen akkoord tussen de partijen. De gesprekken daar-
over lopen.  
 
Ten tweede, zoals gebruikelijk in dergelijke situaties vindt het overleg 
omtrent de dading in eerste instantie plaats via de raadslieden van 
beide partijen. De FOD wordt daarbij inderdaad bijgestaan door Deloitte 
Legal. Medista wordt bijgestaan door de kantoren Simmons & Sim-
mons, Altius en advocaat Hans Rieder.  

03.02  Frank Vandenbroucke, mi-

nistre: Plusieurs procédures judi-
ciaires sont en cours et le SPF a 
toute confiance quant à leur issue. 
Une transaction peut être judicieuse 
pour des motifs d'économie de la 
procédure, mais il n'y a pas encore 
d'accord. Les négociations sont me-
nées par les conseils, en l'occur-
rence Deloitte Legal pour le SPF. 
Certaines factures contestées ont 
été payées à titre provisionnel pour 
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Ten derde, de FOD betaalde tot op heden 40,28 miljoen euro aan Me-
dista. Bepaalde facturen waarover discussie is, werden provisioneel be-
taald. 
 
Ten vierde, de totale kosten voor advocaten in dit dossier, adviesverle-
ning en juridische bijstand bij gerechtsprocedures, bedragen tot op he-
den 234.740,89 euro.  
 
Ten vijfde, de FOD Volksgezondheid houdt zich momenteel bezig met 
het opstellen van een antwoord op de vraag van Transparencia.  
 
Verder wens ik niet te reageren op valselijke beschuldigingen.  
 

un montant de 40,28 millions d'eu-
ros. Le total des frais juridiques pour 
les avocats dans ce dossier s'élève 
jusqu'à présent à 234 740,89 euros. 
Le SPF prépare en ce moment une 
réponse à la demande de Transpa-
rencia. Je ne souhaite pas réagir 
plus avant à de fausses accusa-
tions.  
 

03.03  Kathleen Depoorter (N-VA): Mijnheer de minister, het gaat niet 

zo snel vooruit met die dading. U hebt mij een aantal maanden geleden 
al gezegd dat u daarvan snel werk wilt maken. Zowel voor u als voor de 
betrokken partij, zijnde Medista, zou een akkoord de beste oplossing 
zijn.  
 
Hetzelfde geldt voor die provisionele betalingen. Ik denk dat het al een 
jaar geleden is dat u een aantal zaken provisioneel betaald hebt en dat 
die rekeningen geblokkeerd werden. In hoeverre kan die firma nog alle 
kosten dragen? Is daar sprake van een dreigend faillissement, waar-
voor u dan toch ook medeverantwoordelijk bent?  
 
Het wordt allemaal heel erg op de lange baan geschoven. Ik meen mij 
te herinneren dat u in vorige discussies steeds aangaf dat u recht in uw 
schoenen stond. Als het echter niet lukt om tot een vergelijk te komen, 
dan moet er toch meer aan de hand zijn. Dat had ik dan toch wel graag 
van u vernomen. 234.000 euro aan advocatenkosten is ook een niet 
onbelangrijk bedrag, mijnheer de minister. 
 
Uw antwoord over Transparencia is echt wel bedroevend. U hebt ge-
zegd dat de FOD een antwoord formuleert, maar morgen wordt er ge-
stemd over het eventueel bindende advies van de CTB. U zult dat met 
z’n allen wegstemmen. Dat gebrek aan transparantie, dat wegstoppen 
van informatie voor de belastingbetaler, is echt problematisch. 
 

03.03  Kathleen Depoorter (N-VA): 

Cette transaction n'avance pas, 
alors qu'il s'agirait de la meilleure 
solution. Ces paiements provision-
nels ne sont pas non plus idéaux. 
L'entreprise peut-elle encore se 
passer longtemps de ces sommes 
bloquées? Le ministre a toujours af-
firmé qu'il était droit dans ses bottes, 
mais pourquoi est-ce alors si diffi-
cile? Entre-temps, les frais d'avo-
cats s'accumulent. Sa réponse en 
ce qui concerne Transparencia est 
pitoyable. Le SPF prépare peut-être 
une réponse, mais demain, les par-
tis de la majorité rejetteront l'avis de 
la Commission d'accès aux docu-
ments administratifs. Le fait de dis-
simuler des informations aux contri-
buables est problématique.  
 

Het incident is gesloten. 
L'incident est clos. 
 

04 Vraag van Kathleen Depoorter aan Frank Vandenbroucke (VEM Sociale Zaken en Volksgezondheid) 

over "De stand van zaken met betrekking tot het rescEU-project" (55038328C) 

04 Question de Kathleen Depoorter à Frank Vandenbroucke (VPM Affaires sociales et Santé publique) 

sur "L'état d'avancement du projet rescEU" (55038328C) 
 

04.01  Kathleen Depoorter (N-VA): Mijnheer de minister, deze vraag 

is enigszins verweven met de vorige en gaat over de stand van zaken 
met betrekking tot het rescEU-project. In het juridische dispuut voor de 
Raad van State komt dit ook ter sprake. U rekruteerde via de firma Mo-
vianto een consultant die het rescEU-project in goede banen moest lei-
den. Die consultant zou tot augustus 2023 met Europese middelen voor 
de FOD Volksgezondheid werken, in het kader van Europese donaties. 
 
Hebt u het contract van de consultant na 31 augustus verlengd? Hoe 
voert u die eventuele verlenging uit, of is het de Europese Unie die dat 
doet? Zo ja, tot wanneer? Hoeveel heeft de consultant in de periode van 

04.01  Kathleen Depoorter (N-VA): 

Par le biais de la firme Movianto, le 
ministre a recruté un consultant 
chargé de mener à bien le projet 
rescEU. Il aurait travaillé jusqu'en 
août 2023 pour le SPF Santé pu-
blique avec des fonds européens, 
dans le cadre de donations euro-
péennes. 
 
Le contrat avec ce consultant a-t-il 
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1 september 2022 tot 31 augustus 2023 aan de Belgische Staat ge-
kost? Zal de Belgische Staat bij een verlenging de consultant betalen of 
zullen alle middelen daarvoor uit Europa komen? Hoeveel donaties zijn 
er uitgevoerd in de genoemde periode? Hoeveel bedroegen de facturen 
die de firma Movianto voor die missies heeft uitgeschreven? Betaalde 
Europa de facturen rechtstreeks of schoot de Belgische Staat die voor? 
Hoeveel heeft de Belgische Staat betaald in het kader van het rescEU-
project voor logistiek, voor het bewaren van de gedoneerde zaken en-
zovoort? 
 
Graag had ik voor de periode van 1 september 2022 tot 31 augus-
tus 2023 de facturen van u ontvangen. Blijft dezelfde consultant bij een 
eventuele verlenging aan boord of dient u op zoek te gaan naar een 
ander profiel? 
 

été prolongé au-delà du 31 août? 
Par qui et jusque quand? Quelle 
somme le consultant a-t-il coûtée 
jusqu'au 31 août? Qui rémunérera 
le consultant à partir du 1er sep-
tembre? Combien de donations ont-
elles été réalisées au cours de la 
période citée? À quel montant se 
sont élevées les factures que Mo-
vianto a établies pour ces missions? 
L'Europe a-t-elle payé les factures 
directement, ou l'État belge a-t-il 
payé une avance? Quelle somme 
l'État belge a-t-il payée pour la logis-
tique du projet rescEU? Je souhaite 
recevoir une copie des factures éta-
blies pour la période du 1er sep-
tembre 2022 au 31 août 2023. Le 
même consultant reste-t-il en 
poste?  
 

04.02 Minister Frank Vandenbroucke: Ten eerste, de FOD heeft geen 

rechtstreeks contact met de consultant, dat verloopt via de firma Movi-
anto. De consultant zal voor de FOD blijven werken tot het project afge-
sloten is. Aangezien het grant agreement van het project rescEU for 
Ukraine tussen België en de Europese Commissie is verlengd tot eind 
februari 2024, zal de consultant tot het einde van deze periode aange-
worven blijven. 
 
Ten tweede, alle kosten die gemaakt worden in het kader van het pro-
ject rescEU for Ukraine worden door de Europese Commissie vergoed. 
Het loon van de consultant behoort daar ook toe. De FOD betaalt wel-
iswaar de btw-kosten gelinkt aan dit project, maar die vormen ook een 
btw-inkomst voor de Belgische Staat. Bijgevolg heeft de consultant de 
Belgische Staat niets gekost. 
 
Ten derde, zoals hierboven aangegeven komen alle middelen voor dit 
project van de Europese Commissie.  
 
Ten vierde, er zijn tien donaties succesvol afgerond in dit project, voor 
een totale waarde van 1.337.991,61 euro. Daarnaast lopen er nog drie 
donaties.  
 
Ten vijfde, de facturen van Movianto bestaan uit twee delen. Het eerste 
deel zijn de vaste kosten voor de administratie en het management van 
dit project. Het tweede deel is voor de stockage van de producten. Die 
kosten zijn voorzien in de grant van de Europese Commissie en worden 
met dat geld betaald. Van die grant heeft de Belgische Staat al 
1.110.985,84 euro ontvangen.  
 
De transportkosten voor het vervoer van de goederen worden nog apart 
aangerekend. Die kosten worden op een later moment gerecupereerd, 
transport per transport. Een deel van de gedane kosten werd al gere-
cupereerd. Andere transporten moeten echter nog vergoed worden. De 
Belgische Staat betaalt alle facturen en de kosten daarvan worden op 
een later moment gerecupereerd. De wijze waarop verschilt tussen de 
elementen die voorzien zijn in de grant van het project en de uitge-
voerde transporten.  

04.02  Frank Vandenbroucke, mi-

nistre: Le SPF n'a pas de contact di-
rect avec ce consultant, mais il con-
tinuera effectivement de travailler 
pour le SPF jusqu'à la fin du projet, 
fin février 2024. Tous les frais du 
projet rescEU for Ukraine sont rem-
boursés par la Commission euro-
péenne, y compris la rémunération 
du consultant. Le SPF s'acquitte 
des frais de TVA sur le projet, mais 
ils constituent également une re-
cette de TVA pour l'État belge. Le 
consultant n'a donc rien coûté à la 
Belgique.  
 
Dix donations représentant un mon-
tant de 1 337 991,61 euros ont été 
clôturées, trois autres sont toujours 
en cours. Les factures de Movianto 
comportent deux volets: le premier 
a trait aux frais fixes d'administration 
et de gestion tandis que le second 
se rapporte aux frais de stockage. 
La Commission européenne sup-
porte l'entièreté de ces coûts. Les 
frais de transport sont facturés à 
part et avancés puis récupérés pour 
chaque transport séparément. Cela 
a déjà été fait pour une partie des 
transports. Ma collaboratrice peut 
vous fournir les factures de sep-
tembre 2022 à août 2023 par voie 
électronique, étant donné que la 
liste est longue. Movianto et le SPF 
ont décidé de commun accord de 
continuer à faire appel au consultant 
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U vraagt naar de facturen van september 2022 tot augustus 2023. Mijn 
medewerkster, mevrouw Schellens, kan u die bijlagen bezorgen als u 
dat wenst. Wij hebben die niet afgedrukt op papier, omdat het een lange 
lijst is. Ik wil geen boom laten sneuvelen daarvoor. Als u die facturen 
wilt bekijken, kunnen wij u die digitaal bezorgen.  
 
Ten zesde, het project is verlengd tot eind februari 2024. Bijgevolg heb-
ben zowel de FOD als Movianto besloten om de consultant tot het einde 
door te laten werken op dit project. 
 

jusqu'à la fin du projet.  
 

04.03  Kathleen Depoorter (N-VA): Mijnheer de voorzitter, mijnheer de 

minister, ik ontvang die facturen inderdaad graag digitaal. U moet zich 
geen zorgen maken over de bomen.  
 
Het valt mij op dat u zegt dat de FOD geen rechtstreeks contact heeft 
met de consultant, die met tien donaties bezig is gedurende een jaar, 
dus minder dan één donatie per maand. Er wordt daaraan 1,3 miljoen 
besteed, waarvan u al 1,1 miljoen hebt voorgeschoten. U zegt dat er 
ook nog transportkosten apart worden gerekend. U hebt echter geen 
contact met die consultant. Nochtans stuurt die consultant wel mails uit 
naar de FOD en het FAGG.  
 
Ik vind dat een heel bijzonder gegeven in uw antwoord. U bent immers 
de werkgever van de consultant. U hebt mij destijds gezegd dat Movi-
anto enkel het vehikel was om de consultant aan te trekken. Nu zegt u 
echter dat Movianto het rechtstreekse contact heeft met de consultant.  
 
Er is in dit dossier opnieuw een antwoord gegeven waarin iets niet klopt, 
mijnheer de minister. Ik zal dat dan ook verder blijven uitzoeken. 
 

04.03  Kathleen Depoorter (N-VA): 

Apparemment, le SPF n'a pas de 
contact avec le consultant, mais 
cela n'empêche pas ce dernier  
d'envoyer des courriels au SPF et à 
l'AFMPS, alors que c'est le ministre 
qui l'emploie. Movianto était soi-di-
sant le moyen d'attirer le consultant 
mais à présent, il s'avère que c'est 
cette entreprise qui définit ses orien-
tations. Une fois de plus, il y a 
quelque chose qui ne tourne pas 
rond et je poursuivrai donc mes in-
vestigations à cet égard.  
 

Het incident is gesloten. 
L'incident est clos. 
 

05 Samengevoegde vragen van 

- Kathleen Depoorter aan Frank Vandenbroucke (VEM Sociale Zaken en Volksgezondheid) over "De vac-
cinatiecampagne in de herfst 2023" (55038329C) 
- Sofie Merckx aan Frank Vandenbroucke (VEM Sociale Zaken en Volksgezondheid) over "De vaccina-
tiecampagne tegen COVID-19" (55038351C) 
- Catherine Fonck aan Frank Vandenbroucke (VEM Sociale Zaken en Volksgezondheid) over "De evolu-
tie van SARS-CoV-2" (55038365C) 
- Laurence Zanchetta aan Frank Vandenbroucke (VEM Sociale Zaken en Volksgezondheid) over "De 
stand van zaken betreffende de coronabesmettingen" (55038579C) 
- Sofie Merckx aan Frank Vandenbroucke (VEM Sociale Zaken en Volksgezondheid) over "De evolutie 
van het aantal coronabesmettingen" (55038613C) 

05 Questions jointes de 

- Kathleen Depoorter à Frank Vandenbroucke (VPM Affaires sociales et Santé publique) sur "La cam-
pagne de vaccination à l'automne 2023" (55038329C) 
- Sofie Merckx à Frank Vandenbroucke (VPM Affaires sociales et Santé publique) sur "La campagne de 
vaccination contre le Covid-19" (55038351C) 
- Catherine Fonck à Frank Vandenbroucke (VPM Affaires sociales et Santé publique) sur "L'évolution 
du SARS-CoV-2" (55038365C) 
- Laurence Zanchetta à Frank Vandenbroucke (VPM Affaires sociales et Santé publique) sur "La situa-
tion liée au Covid-19" (55038579C) 
- Sofie Merckx à Frank Vandenbroucke (VPM Affaires sociales et Santé publique) sur "L'évolution des 
infections par le Covid-19" (55038613C) 
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05.01  Kathleen Depoorter (N-VA): Mijnheer de minister, de covidvac-

cinatiecampagne is al aan de gang. Het besluit van het advies van de 
Hoge Gezondheidsraad luidt dat er tussen 2,5 miljoen en 3 miljoen 
boosters aanbevolen zouden kunnen worden. 
 
U gaf al aan dat er dit jaar nog 3,6 miljoen vaccins geleverd zouden 
worden, waarvan het grootste deel Pfizer-vaccins zullen zijn. Die vac-
cins werden voor 1 oktober 2023 verwacht. Kunt u bevestigen dat ze 
zijn geleverd? 
 
Om plaats te maken in de ultra low temperature freezers (ULT's) gaf u 
de distribiteur de opdracht om 6 miljoen vaccins van de vorige lichting 
te vernietigen. Zijn die vaccins ondertussen vernietigd? Hoeveel hebt u 
betaald voor de vernietiging? Graag had ik de factuur ervan ontvangen. 
Is er vandaag voldoende ruimte om de vaccins te stockeren aan -80 °C? 
 
Ik vroeg u al vaker naar de verdeelsleutel voor de betaling van de vac-
cinatiecampagne. Bestaat daarover ondertussen een overeenkomst 
tussen uw diensten en de deelstaten? 
 
Wanneer de vaccins ontdooid worden en aan een temperatuur van 2 tot 
8 °C bewaard worden, blijven ze nog 10 weken bruikbaar. Die vaccins 
kunnen in de apotheken gestockeerd worden, maar wanneer ze verval-
len, moeten ze worden vernietigd. Hoe zal dat worden georganiseerd? 
Is het de bedoeling dat de vervallen vaccins samen met de andere, cou-
rante medicatie vernietigd worden, of is er in een specifieke procedure 
voorzien? Met andere woorden, wie zal die vernietiging betalen?  
 

05.01  Kathleen Depoorter (N-VA): 

Le Conseil Supérieur de la Santé re-
commande de proposer entre 2,5 et 
3 millions de doses de rappel au 
cours de la campagne actuelle de 
vaccination contre le Covid-19. Au 
1er octobre 2023, 3,6 millions de 
vaccins de Pfizer étaient encore at-
tendus. Ces vaccins ont-ils été li-
vrés? 
 
Pour libérer de la place pour ces 
vaccins, l'instruction a été donnée 
de détruire 6 millions de vaccins du 
lot précédent. Cela a-t-il été fait? 
Combien cette opération a-t-elle 
coûté? Dispose-t-on aujourd'hui de 
suffisamment d'espace de  
stockage? A-t-on déjà conclu un ac-
cord avec les entités fédérées sur la 
répartition des coûts de la cam-
pagne de vaccination? 
 
Les vaccins décongelés peuvent 
encore être conservés 10 semaines 
en pharmacie. Ensuite, les vaccins 
inutilisés doivent être détruits. Com-
ment cette opération est-elle organi-
sée? Qui en assume le coût?  
 

05.02  Catherine Fonck (Les Engagés): Monsieur le président, mon-

sieur le ministre, si on fait le topo aujourd'hui de la situation du Covid-
19, on constate une évolution ces dernières semaines, puisque le taux 
moyen de positivité du covid qui était de 5 % début août est maintenant 
à 19 %. Le taux de reproduction du virus fluctue juste en dessous ou 
juste au-dessus de 1 d'une semaine à l'autre. Quant à la surveillance 
des eaux usées, on constate que c'est relativement stable au niveau 
national. Par contre, au niveau régional, on constate un indicateur 
d'augmentation rapide positif à Bruxelles et un indicateur de haute cir-
culation positif en Wallonie. On observe une série de nouvelles admis-
sions dans les hôpitaux wallons, y compris de patients présentant un 
covid-19 sévère nécessitant oxygénothérapie et dexaméthasone, ce qui 
corrobore un peu le lien avec la surveillance des eaux usées. 
 
Monsieur le ministre, les centres de vaccination n'étant toujours pas 
opérationnels aujourd'hui, quelle est la teneur de la discussion qui a eu 
lieu en Conférence interministérielle à ce sujet? La vaccination se fera-
t-elle bien conformément à l'avis du Conseil Supérieur de la Santé? In-
versement à ce qui se faisait l'année dernière sur le lieu du travail, les 
médecins du travail n'ont pas été mobilisés pour pouvoir activer des 
campagnes de vaccination. Qu'en est-il des personnes qui ont été vac-
cinées ces six derniers mois? Les guidelines internationales préconi-
sent de ne pas les revacciner avant une période de six mois. Or aucune 
décision n'a été prise en Belgique. Qu'en est-il de la prise en charge 
financière, de la répartition du coût entre le fédéral et les entités fédé-
rées? Qu'en est-il du port du masque chirurgical dans les institutions de 
soins où l'on observe une résurgence importante d'admissions de covid 
sévère? Monsieur le ministre, vous aurez constaté que j'ai adapté mes 

05.02  Catherine Fonck (Les En-

gagés): De gemiddelde positiviteits-
ratio bedraagt thans 19 %. Het re-
productiegetal schommelt rond de 
1. De afvalwatercijfers wijzen op 
een positieve indicator voor Brussel 
en een indicator 'Hoge circulatie' in 
Wallonië. Er belanden opnieuw pa-
tiënten in het ziekenhuis met ern-
stige covidsymptomen. 
 
De vaccinatiecentra zijn nog altijd 
niet operationeel. Hoe staat het met 
de bespreking in de IMC hierover? 
Zal de vaccinatie verlopen conform 
het advies van de HGR? De ar-
beidsartsen worden niet ingescha-
keld voor de vaccinatiecampagnes. 
Wat is het consigne voor diegenen 
die in de loop van de voorbije zes 
maanden gevaccineerd werden? 
Volgens de internationale richtsnoe-
ren is een hervaccinatie binnen zes 
maanden niet aangewezen, maar 
bij ons werden er geen beslissingen 
genomen. Hoe staat het met de ver-
deling van de kosten tussen het fe-
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questions, étant donné que j'avais déposé celles-ci au mois d'août et 
que nous sommes déjà au mois d'octobre. 
 

derale beleidsniveau en de deelge-
bieden? Zal men opnieuw een 
mondmasker moeten dragen in in-
stellingen waar er een opstoot is 
van ernstige covidbesmettingen?  
 

05.03  Laurence Zanchetta (PS): Monsieur le président, effectivement, 

ces questions ont été formulées au mois d'août et il y a des évolutions. 
Monsieur le ministre, nos infrastructures de soins connaissent depuis 
quelques semaines, une légère augmentation des cas d'infection au 
Covid-19. Au vu du faible nombre d'infractions graves, la situation sani-
taire actuelle ne présente a priori rien d'alarmant. Toutefois, à l'ap-
proche de la période hivernale, propice à la propagation d'infections 
respiratoires, cette période appelle à une certaine vigilance quant à 
l'évolution de la situation.  
 
Concernant la campagne de vaccination, comment comptez-vous as-
surer une large couverture parmi les publics à risque, puisque aucune 
invitation ne sera adressée? Comment expliquez-vous que de moins en 
moins de personnes âgées se fassent vacciner contre la grippe saison-
nière, depuis la pandémie? Comment comptez-vous sensibiliser  
davantage les publics à risque? Quelles sont actuellement les politiques 
de prévention face au Covid-19 appliquées par les institutions de soins 
notamment en ce qui concerne le port du masque? Sont-elles relative-
ment uniformes aujourd'hui? 
 

05.03  Laurence Zanchetta (PS): 

Sinds kort wordt er in onze zieken-
huizen een lichte toename van het 
aantal coronabesmettingen vastge-
steld. Gelet op het geringe aantal 
ernstige infecties, is de huidige situ-
atie op gezondheidsvlak niet alar-
merend. Nu de winter in aantocht is, 
is waakzaamheid echter geboden 
omdat respiratoire infecties dan va-
ker voorkomen. 
 
Hoe zult u ervoor zorgen dat men-
sen uit de risicocategorieën zoveel 
mogelijk gevaccineerd worden, 
aangezien er geen uitnodigingen 
worden verstuurd? Hoe verklaart u 
dat almaar minder ouderen zich 
sinds de pandemie tegen griep laten 
vaccineren? Hoe zult u die risicoca-
tegorieën sensibiliseren? Welk pre-
ventiebeleid passen de zorginstel-
lingen toe met betrekking tot het 
dragen van het mondmasker? Is er 
sprake van een eenvormig beleid op 
dat vlak?  
 

05.04  Frank Vandenbroucke, ministre: Monsieur le président, je vais 

donner quelques réponses factuelles à Mme Depoortere. 
 
Op 13 juli van dit jaar werden 436.800 dosissen van het AstraZeneca-
vaccin naar het bedrijf gestuurd voor vernietiging. Op 1 augustus wer-
den de volgende hoeveelheden verstuurd voor vernietiging: 24.400 do-
sissen AstraZeneca, 407.600 dosissen Nuvaxovid-vaccin, 50.100 do-
sissen Janssen-vaccin, 2.363.100 dosissen Spikevax Original-vaccin 
en ten slotte 276.150 dosissen Spikevax BA.1-vaccin. De kosten van 
de eerste vernietiging, die van 13 juli dus, werden berekend samen met 
de kosten van de vernietiging van andere geneesmiddelen. De kost 
voor de AstraZeneca-vaccins alleen wordt geschat op 1.091 euro, ex-
clusief btw en inclusief transport. Ik kan u desgewenst de factuur geven. 
De FOD Volksgezondheid, Veiligheid van de Voedselketen en Leefmi-
lieu heeft de factuur voor de tweede vernietiging niet gekregen, maar 
die kosten werden geschat op 6.500 euro exclusief btw. Vervallen vac-
cins die in de apotheek zijn ontdooid, moeten worden weggegooid in de 
gele afvalbak.  
 
De deelstaten zullen instaan voor de operationalisering van de huidige 
vaccinatiecampagne, waaronder de organisatie en eventuele commu-
nicatiecampagnes. Het vaccinatieschema betreft een bijkomende dosis 
van het aan de omikronvariant XBB.1.5 aangepaste vaccin Comirnaty 
van BioNTech/Pfizer, dat eind augustus werd goedgekeurd door het 
EMA. De Hoge Gezondheidsraad beveelt aan om zes maanden ruimte 

05.04  Frank Vandenbroucke, mi-

nistre: Le 13 juillet 2023, 436 800 
doses du vaccin AstraZeneca ont 
été envoyées à l'entreprise pour y 
être détruites. Le coût a été calculé 
avec celui de la destruction d'autres 
médicaments. Le 1er août, 24 400 
doses d’AstraZeneca, 407 600 
doses de Nuvaxovid, 50 100 doses 
de Janssen, 2 363 100 doses de 
Spikevax et 276 150 doses de Spi-
kevax BA.1 ont été détruites. Le 
coût de la destruction des vaccins 
AstraZeneca le 13 juillet s'élevait à 
1 091 euros. Nous n'avons pas en-
core reçu la facture pour la deu-
xième destruction, mais elle est es-
timée à 6 500 euros.  
 
Les vaccins périmés dans les phar-
macies doivent être jetés dans la 
poubelle jaune. 
 
Les entités fédérées sont chargées 
de l'organisation des campagnes de 
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te laten na het laatste vaccin. Andere adviezen en de doelgroepen voor 
vaccinatie zijn terug te vinden in het advies van de Hoge Gezondheids-
raad, dat door de Risk Management Group gevalideerd werd en door 
de verschillende gewesten wordt gevolgd. De vaccinatiecampagne is 
recent van start gegaan in de woonzorgcentra volgens de informatie 
van mijn collega-ministers van Volksgezondheid van de deelstaten. Er 
is voldoende opslagcapaciteit op -80 °C om de nieuwe vaccins op te 
bergen. 
 
Met betrekking tot de financiering van de vaccinatiecampagne weet u 
dat er meningsverschillen bestaan over wie wat daarvan moet bekosti-
gen, maar zoals ik u tijdens het andere debat gezegd heb, staat voor 
mij de volkgezondheid voorop. Politieke meningsverschillen mogen ons 
niet verhinderen een vaccinatiecampagne uit te rollen. De armste over-
heid van dit land, de federale, neemt daarvan een disproportioneel groot 
deel voor haar rekening, maar we doen dat omdat we vinden dat we de 
volksgezondheid niet mogen laten wachten. 
 

vaccination en cours et de la com-
munication à ce sujet. Le vaccin en 
question est un rappel du vaccin 
Comirnaty de BioNTech/Pfizer 
adapté au variant omikron XBB.1.5. 
Les avis relatifs à la vaccination et 
aux groupes cibles figurent dans 
l'avis du Conseil Supérieur de la 
Santé. La campagne a déjà com-
mencé dans les maisons de repos 
et de soins. La capacité de stockage 
à -80° C est suffisante. 
 
Le financement de la campagne de 
vaccination fait l'objet de diver-
gences d’opinions. L’autorité fédé-
rale, en tant qu’autorité la plus 
pauvre, assume une part dispropor-
tionnellement élevée des cam-
pagnes de vaccination. Nous le fai-
sons parce que la santé publique 
prime sur les querelles politiques.  
 

Mesdames Zanchetta et Fonck, je crois que la situation sanitaire est, 
comme vous le dites, madame Zanchetta, rassurante. Je vais vous lire 
un extrait du rapport tout à fait récent que j'ai demandé au président du 
SPF Santé, le professeur Ramaekers, qui le confirme. Vous ne m'en 
voudrez pas de vous le lire dans sa langue originale, le néerlandais. 
 

De gezondheidssituatie in ons land 
is inderdaad geruststellend. Ik heb 
aan professor Ramaekers, de voor-
zitter van de FOD Volksgezondheid, 
een verslag gevraagd en daarin 
wordt dat bevestigd.  
 

"We verwachten nog steeds vanaf medio oktober een nieuwe covidgolf, 
maar de wekelijkse cijfers van Respi Radar van Sciensano tonen een 
bijzonder patroon. Een maand geleden was er gedurende twee conse-
cutieve weken een toename van de concentratie van SARS-CoV-2 in 
het afvalwater. Iedereen dacht dat een nieuwe golf eraan kwam, maar 
de laatste twee weken is er weer een daling van de concentraties in het 
afvalwater. De cijfers van de testen zijn vandaag minder betrouwbaar 
omdat die testen veel minder systematisch zijn. Het blijft echter ook in 
de sentinelnetwerken bij de huisartsen en zeker in de ziekenhuizen, 
waar die netwerken nog in uitbouw zijn, relatief rustig". 
 

Selon le professeur Ramaekers, 
une vague est toujours attendue à 
partir de la mi-octobre, mais après 
une augmentation de la concentra-
tion de virus dans les eaux usées le 
mois dernier, une baisse a de nou-
veau été constatée ces deux der-
nières semaines. Il est vrai que les 
tests sont effectués de manière 
moins systématique, mais la situa-
tion reste également relativement 
calme au niveau des médecins et 
des hôpitaux.  
 

Donc, en soi nous avons une bonne nouvelle: on ne voit pas de vague 
d'augmentation des indicateurs. Mais je crois qu'on ne peut pas en tirer 
une conclusion définitive. Vous aviez absolument raison, madame Zan-
chetta, quand vous avez mentionné l'hiver qui arrive. Actuellement le 
temps est exceptionnellement beau. Si, dans les semaines qui vien-
nent, nous devions avoir des journées plus froides et plus de crowding, 
les infections seraient peut-être en augmentation et l'impact sur les 
soins de santé et les hôpitaux serait plus grand. 
 
Personnellement, je crois que le moment le plus délicat sera le début 
de 2024 si la grippe, et peut-être une nouvelle vague, ou vaguelette de 
covid, ont lieu ensemble. C'est une chose que nous devons essayer 
d'éviter, mais peut-être que cela ne sera pas possible. C'est la raison 
pour laquelle il faut absolument  mobiliser les gens à se faire vacciner 

Dat is goed nieuws: de indicatoren 
vertonen geen groeiende trend. Dit 
kan echter nog veranderen. Als de 
winter aanbreekt, zal het aantal be-
smettingen misschien toenemen. 
 
Begin 2024 zal het meest delicate 
moment zijn, als de griep en covid 
samen voorkomen. Men moet de 
mensen mobiliseren, opdat de doel-
groepen zich vandaag tegen covid 
en binnenkort tegen griep laten vac-
cineren. 
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aujourd'hui contre le covid, pour les groupes cibles, et un peu plus tard, 
contre la grippe. Il faut absolument être bien préparés en termes de 
vaccination pour un scénario comportant un pic de covid et un pic de 
grippe au même moment. 
 
La mobilisation est-elle actuellement suffisante? Je ne le crois pas. Il 
importe que les entités fédérées et les collègues responsables de la 
santé publique dans les Régions fassent tout ce qu'il faut pour mobiliser 
les gens et les convaincre qu'il est important de se faire vacciner. Il s'agit 
des personnes de plus de 65 ans, des femmes enceintes, des per-
sonnes qui ont des problèmes d'immunité sous-jacents ou d'autres pro-
blèmes de santé qui indiquent la nécessité de se faire vacciner. Comme 
vous le savez, les groupes cibles pour la vaccination contre le covid et 
la grippe sont les mêmes. Le message est donc plutôt simple.  
 
La population en général a-t-elle la même volonté de se faire vacciner? 
J'imagine qu'il y a une certaine fatigue. C'est normal, mais je crois qu'il 
faut expliquer aux gens qu'un booster est absolument essentiel. 
 
En ce qui concerne le port du masque, aucune mesure spécifique n'est 
actuellement prévue. Évidemment, lorsqu'une personne qui croit être 
porteuse d'une maladie respiratoire contagieuse doit sortir, le port d'un 
masque est indiqué pour protéger les gens qu'elle rencontre, mais au-
cune mesure d'ordre général n'est prévue pour les personnes en bonne 
santé. Toutefois, nous avons demandé un nouvel avis au Conseil Su-
périeur de la Santé (CSS) concernant les mesures à prendre, peut-être 
dans les institutions de soins, en fonction de la situation épidémiolo-
gique et des courbes de covid et de grippe dont nous suivons l'évolu-
tion. 
 
Il existe un stock stratégique de masques, dont plus de trois millions de 
masques FFP2. La distribution est opérationnelle. D'ailleurs le marché 
des masques – tant chirurgicaux que FFP2 et 3 – s'est rétabli. Il n'y a 
actuellement aucun problème d'approvisionnement dans le secteur. 
 

Momenteel is die mobilisering on-
toereikend. De deelgebieden en 
mijn gewestelijke ambtgenoten die 
bevoegd zijn voor Volksgezondheid 
moeten de mensen die tot de doel-
groepen behoren aansporen en hen 
ervan overtuigen dat het belangrijk 
is dat ze zich laten vaccineren. Het 
gaat meer bepaald over 65-plus-
sers, zwangere vrouwen en perso-
nen met onderliggende immuniteits-
problemen of andere gezondheids-
problemen. De doelgroepen voor de 
vaccinatie tegen covid en tegen 
griep zijn dezelfde. 
 
Ik veronderstel dat er een zekere 
vaccinatiemoeheid heerst.  
 
We moeten de mensen uitleggen 
dat een booster essentieel is.  
 
Momenteel zijn er geen maatrege-
len in verband met het dragen van 
een mondmasker. Een mondmas-
ker is aanbevelenswaardig wanneer 
men denkt drager te zijn van een 
besmettelijke luchtweginfectie. We 
hebben de Hoge Gezondheidsraad 
om een nieuw advies gevraagd over 
de maatregelen die in de gezond-
heidsinstellingen genomen moeten 
worden.  
 
Er werd een strategische voorraad 
van meer dan 3 miljoen FFP2-
mondmaskers aangelegd. De ver-
deling is operationeel. De mond-
maskermarkt – zowel van chirurgi-
sche als van FFP2- en FFP3-mond-
maskers – heeft zich hersteld.  
 

05.05  Kathleen Depoorter (N-VA): Dank u, mijnheer de minister. Het 

is toch spijtig dat u net een miljoen hebt uitgegeven om die vaccins te 
verhuizen, om ze dan te moeten vernietigen. 
 
Dan roept u hier: de armste overheid moet het meest betalen. Ik heb er 
u al vaker op gewezen dat er 234 miljoen in de vuilnisbak is gegooid 
door uw federaal covidbeleid. En dan klaagt u hier dat u een campagne 
moet financieren. Dat vind ik toch wel heel bijzonder. 
 
Uiteraard, wanneer alle bevoegdheden inzake volksgezondheid naar de 
regio’s gaan en wanneer ook de financiering van de sociale zekerheid 
in het Vlaamse beleid kan worden meegenomen, zal alles op het 
Vlaamse niveau betaald worden. Maar dan zal het wellicht ook met een 
minder rode begroting zijn. U geeft het geld eerst uit en daarna klaagt u 
dat u geen geld meer hebt. Dat is echt de omgekeerde wereld, mijnheer 
de minister. 

05.05 Kathleen Depoorter (N-VA): 

Il est regrettable que ce "niveau de 
pouvoir le plus pauvre" ait dépensé 
1 million d'euros pour déménager 
des vaccins qui ont été détruits ulté-
rieurement. Le pouvoir fédéral a 
gaspillé pas moins de 234 millions. 
Si l'ensemble de la compétence en 
matière de santé publique est trans-
féré aux régions, il appartiendra évi-
demment à ces dernières de régler 
la note. Le budget sera moins dans 
le rouge. 
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Wat de campagne zelf betreft, wij zijn vertrokken. Er wordt inderdaad 
heel goed gevaccineerd. Er wordt heel goed gewerkt op dit moment. 
Maar u hebt ooit gezegd dat de vaccins die tien weken ontdooid zijn, in 
de gele afvalbakken met mRNA-afval opgehaald zullen moeten worden. 
Dat wordt dan betaald door de deelstaten, neem ik aan. 
 

05.06  Catherine Fonck (Les Engagés): Monsieur le ministre, je rap-

pellerai tout d'abord qu'il n'a pas encore été établi que le Covid-19 sui-
vait un rythme hivernal. Du reste, des vaguelettes sont apparues en été. 
Nous pouvons nous accorder sur le risque plus élevé en cas de con-
jonction du covid et de la grippe influenza.  
 
Ensuite, je m'étonne que le bulletin hebdomadaire de Sciensano ne soit 
plus disponible depuis la semaine du 18 au 24 septembre. Il me semble 
pourtant essentiel que Sciensano mette à disposition les données.  
 

05.06  Catherine Fonck (Les En-

gagés): Om te beginnen is het niet 
zeker dat het coronavirus een win-
territme volgt. In de zomer hebben 
we al enkele kleine golven gekend. 
Toegegeven, het risico is groter 
wanneer het coronavirus en de 
griep samen circuleren. 
 
Ik ben ook verbaasd dat het weke-
lijks bulletin van Sciensano sinds de 
week van 18 september niet meer 
beschikbaar is. Het lijkt me cruciaal 
dat Sciensano de gegevens be-
schikbaar stelt. 
 

05.07  Frank Vandenbroucke, ministre: Moi, je viens de le recevoir.  

 

05.07 Minister Frank Vanden-

broucke: Ik heb het bulletin net ont-
vangen. 
 

05.08  Catherine Fonck (Les Engagés): Oui, d'accord, mais un autre 

aurait déjà dû paraître depuis lors. Pendant une semaine, il ne s'est rien 
passé. J'en suis étonnée. Il y a peut-être eu un stuut… En tout cas, je 
demande que ce bulletin puisse reparaître, comme ce devrait être nor-
malement le cas. 
 
Par ailleurs, j'insiste sur la nécessité d'accélérer la vaccination. En Wal-
lonie, certains centres n'ouvriront que le 10 novembre. Le 10 novembre! 
C'est tard, et même très tard! Au sein de la Conférence interministé-
rielle, il serait judicieux qu'avec vos homologues des entités fédérées, 
vous puissiez accélérer le processus là où il reste au point mort. En 
outre, monsieur le ministre, je plaide pour qu'au sein des entreprises, 
des institutions de soins – même si c'est plus facile dans les hôpitaux, 
en raison de l'abondance des médecins, alors que ce n'est pas le cas 
en maison de repos et maison de repos et de soins –, on s'organise 
avec la médecine du travail pour vacciner le personnel soignant, notam-
ment en maison de repos. Ce n'est pas le cas en ce moment. Sur le 
terrain, je constate que cela ralentit l'adhésion du personnel des soins 
de santé à la vaccination contre le covid et la grippe.  
 
Enfin, nous attendrons l'avis du Conseil Supérieur de la Santé pour la 
réintroduction du masque chirurgical dans les institutions de soins. 
Dans plusieurs hôpitaux, il a été décidé de le reporter au contact des 
patients, puisqu'ils sont a priori fragiles. Cela me semble assez sage. 
Je serai donc attentive à l'avis du CSS.   
 

05.08  Catherine Fonck (Les En-

gagés): Ja, maar er zou nu al een 
ander bulletin verschenen moeten 
zijn. In ieder geval zou ik graag zien 
dat dat bulletin opnieuw met de ge-
bruikelijke regelmaat gepubliceerd 
wordt.   
 
In Wallonië gaan sommige vaccina-
tiecentra pas op 10 november open. 
Dat is erg laat! In de IMC moeten we 
een tandje bijsteken. Ik pleit ervoor 
om arbeidsartsen in bedrijven en 
zorginstellingen het verplegend per-
soneel te laten vaccineren, vooral in 
woon-zorgcentra. De vaccinatiebe-
reidheid bij het zorgpersoneel in het 
werkveld neemt af. 
 
Tot slot wachten we op het advies 
van de Hoge Gezondheidsraad over 
de herinvoering van de mondmas-
kerplicht in zorginstellingen. In ver-
schillende ziekenhuizen werd be-
sloten om opnieuw mondmaskers te 
dragen bij contact met patiënten, 
omdat ze kwetsbaar zijn. Dat lijkt 
me verstandig. 
 

05.09  Laurence Zanchetta (PS): Monsieur le ministre, je vous remer-

cie pour vos réponses.  

05.09  Laurence Zanchetta (PS): 

Mevrouw Fonck beklemtoont het 
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Pour ce qui est de la vaccination, ma collègue insiste sur l'importance 
qu'elle soit organisée dans des institutions comme les maisons de re-
pos. S'il n'y a pas d'accessibilité, cela n'encourage pas le personnel à 
se faire vacciner. Je sais qu'en Wallonie, on vaccine dans les pharma-
cies. Il est évidemment difficile de dire dans quelle mesure. 
 
Vous avez évoqué le fait qu'il faudra être préparé en cas de pic simul-
tané de covid et de grippe. Je ne manquerai pas de vous réinterroger à 
ce sujet pour voir de quelle manière on est préparé, surtout quand on 
sait comment cela se passe actuellement dans les hôpitaux au niveau 
du personnel, notamment infirmier. Enfin, j'ai bien noté le nombre de 
masques FFP2 dans le stock stratégique dont vous avez parlé. 
 

belang van vaccinatie in de woon-
zorgcentra. Wij zijn daar niet tegen, 
maar het is minder eenvoudig. In-
dien de vaccins niet toegankelijk 
zijn, loopt het personeel niet warm 
om zich te laten vaccineren. In Wal-
lonië kan men zich in de apotheek 
laten vaccineren, maar het is moei-
lijk te zeggen in welke mate dat ge-
beurt.  
 
U hebt het gehad over de noodza-
kelijke voorbereiding voor het geval 
er zich tegelijkertijd een piek van co-
vid- en griepinfecties zou voordoen. 
Ik zal u opnieuw vragen stellen om 
na te gaan hoe we daarop voorbe-
reid zijn, vooral in het licht van de si-
tuatie in de ziekenhuizen wat het 
verplegend personeel betreft. Tot 
slot heb ik terdege akte genomen 
van het aantal FFP2-mondmaskers 
in de strategische voorraad.  
 

L'incident est clos. 
Het incident is gesloten. 
 

06 Questions jointes de 

- Catherine Fonck à Frank Vandenbroucke (VPM Affaires sociales et Santé publique) sur "Le contingen-
tement des médecins et dentistes formés dans une université étrangère" (55038330C) 
- Sophie Rohonyi à Frank Vandenbroucke (VPM Affaires sociales et Santé publique) sur "L'augmenta-
tion de médecins étrangers en Belgique" (55038585C) 

06 Samengevoegde vragen van 

- Catherine Fonck aan Frank Vandenbroucke (VEM Sociale Zaken en Volksgezondheid) over "De con-
tingentering van de aan een buitenlandse universiteit afgestudeerde artsen en tandartsen" (55038330C) 
- Sophie Rohonyi aan Frank Vandenbroucke (VEM Sociale Zaken en Volksgezondheid) over "De toe-
name van het aantal buitenlandse artsen in België" (55038585C) 
 

06.01  Catherine Fonck (Les Engagés): Monsieur le ministre, vous 

avez annoncé vouloir agir face à l'importante augmentation du nombre 
de médecins formés à l'étranger qui travaillent dans notre pays. Votre 
stratégie serait basée sur un test linguistique. 
 
Monsieur le ministre, au-delà de l'importance pour le médecin de pou-
voir communiquer convenablement avec ses patients, se pose la ques-
tion de la limitation du nombre de médecins formés dans un pays euro-
péen quand on sait que le nombre de nos étudiants qui peuvent enta-
mer des études de Médecine ou de Dentisterie est limité. 
 
Précédemment, lors de nos échanges à ce sujet, vous justifiez votre 
refus de contingenter les médecins formés dans un pays européen par 
des problèmes de proportionnalité des mesures et du risque de conflit 
avec les directives européennes, argumentation avec laquelle je n'étais 
pas d'accord vu les exceptions possibles notamment dans le secteur de 
la santé. 
 
Monsieur le ministre, quelles seront les modalités de ce « test linguis-
tique »?   

06.01  Catherine Fonck (Les En-

gagés): In het licht van de toename 
van het aantal in het buitenland op-
geleide artsen die in België hun be-
roep uitoefenen, baseert u uw stra-
tegie op een taaltest. Niet alleen is 
het belangrijk dat men met zijn  
patiënten kan communiceren, er 
rijst bovendien ook een probleem 
met betrekking tot de beperking van 
het aantal studenten die genees-
kunde- of tandartsstudies mogen 
aanvatten. U motiveert uw weige-
ring om in een Europees land opge-
leide artsen te contingenteren door 
te stellen dat de maatregelen niet 
proportioneel zouden zijn en dat 
zulks zou kunnen indruisen tegen 
de Europese verordeningen. In de 
gezondheidssector zijn er nochtans 



CRIV 55 COM 1189 04/10/2023  

 

CHAMBRE-5E SESSION DE LA 55E LEGISLATURE 2022 2023 KAMER-5E ZITTING VAN DE 55E ZITTINGSPERIODE 

 

15 

Allez-vous enfin appliquer la loi du 29 mars 2019 modifiant la loi du 10 
mai 2015 relative à l'exercice des professions des soins de santé, visant 
à instaurer un contingentement des médecins et des dentistes formés 
dans une université étrangère? 
A défaut d'appliquer un quota pour les médecins étrangers, comment 
pouvez-vous encore justifier de limiter drastiquement les jeunes belges 
à entamer des études de médecine? 
 

uitzonderingen mogelijk. 
 
Wat zullen de modaliteiten voor die 
taaltest zijn? Zult u de wet die strekt 
tot een contingentering van de aan 
een buitenlandse universiteit opge-
leide artsen en tandartsen toepas-
sen? Als u voor de buitenlandse art-
sen geen quota hanteert, hoe recht-
vaardigt u dan de beperking van het 
aantal Belgische jongeren die die 
studies mogen aanvatten?   
 

06.02  Sophie Rohonyi (DéFI): Monsieur le ministre, le nombre de mé-

decins étrangers venant travailler en Belgique ne cesse d’augmenter, il 
aurait même doublé en 11 ans. Ils seraient aujourd’hui plus de 10.000: 
c’est le constat rapporté fin août par Het Laatste Nieuws et De Morgen 
sur base de chiffres de l'OCDE. 
 
Malheureusement, avec la venue de médecins en provenance de 
France, des Pays-Bas mais également de pays plus lointains tels que 
la Roumanie ainsi que d'autres pays d'Europe de l'Est, du Sud et 
d'Afrique, des problèmes linguistiques se poseraient dans certains de 
nos hôpitaux. 
 
Vous avez en effet affirmé dans la presse cet été que cette situation 
avait pour conséquence que certains patients ne pouvaient pas com-
muniquer aisément avec leur médecin, et ce alors que les compétences 
linguistiques constituent “la base d'une bonne relation de confiance 
entre le patient et le médecin". 
 
D’où mes questions, monsieur le ministre: 
 
Confirmez-vous que les quotas actuels d’étudiants belges soit une des 
causes de cette problématique? Dans l’affirmative, pourquoi les main-
tenir? Dans la négative, quelles sont, selon vous, les causes de cet af-
flux de médecins étrangers?  
 
Le professeur de médecine familiale Dirk Devroey (VUB) préconise 
d'augmenter le quota d'étudiants belges en médecine et d'instaurer un 
test linguistique pour les médecins étrangers. L'association de méde-
cins Domus Medica préconise également une immersion linguistique et 
un test pour les médecins qui souhaitent travailler en Belgique avec un 
diplôme étranger. Que pensez-vous de ces recommandations? Leur 
mise en place est-elle envisageable dans un avenir proche? Dans l’af-
firmative, pour quand peut-on l’espérer? Dans la négative, pourquoi?  
 
Interrogé sur la question, vous avez affirmé vouloir “soumettre une pro-
position concluante” afin d’améliorer la législation existante. Où ce tra-
vail en est-il et pour quand peut-on espérer en lire une première mou-
ture?  
 

06.02  Sophie Rohonyi (DéFI): Het 

aantal buitenlandse artsen die actief 
zijn in ons land zou op 11 jaar tijd 
verdubbeld zijn en hoger liggen dan 
10.000, zo blijkt uit cijfers van de 
OESO. U verklaarde in de pers dat 
dat zorgt voor problemen op het 
stuk van de communicatie met de 
patiënten, terwijl een vertrouwens-
relatie berust op een goede kennis 
van de taal. 
 
Bevestigt u dat de quota voor Belgi-
sche studenten een van de oorza-
ken van het probleem zijn? Waarom 
worden die quota behouden? Wat 
zijn de oorzaken van die toestroom 
van buitenlandse artsen? 
 
Professor Devroey (VUB) pleit er-
voor om de quota voor Belgische 
studenten geneeskunde te behou-
den en een taaltest voor buiten-
landse artsen in te voeren. De ver-
eniging Domus Medica is voorstan-
der van een taalbad en een test. 
Wat vindt u van die aanbevelingen? 
Zouden ze op korte termijn gestalte 
kunnen krijgen? Hoe staat het met 
uw voorstel om de wetgeving te ver-
beteren?  
 

06.03  Frank Vandenbroucke, ministre: Chères collègues, votre pre-

mière question était: "Quelles seront les modalités de ce test linguis-
tique?" Il s’agit évidemment d’une proposition à développer mais dans 
mon chef, il s’agit d’appliquer les exigences prévues par la directive 
2005/36/CE, qui permet de mettre en œuvre une preuve de connais-
sance linguistique. 

06.03 Minister Frank Vanden-

broucke: De modaliteiten van de 
taaltest moeten nog ontwikkeld wor-
den. 
 
De migrant-beroepsbeoefenaar die 
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Dans le cadre d’une demande d’établissement en Belgique et indépen-
damment de la reconnaissance des qualifications professionnelles, le 
professionnel migrant devra apporter la preuve de la connaissance suf-
fisante d’une langue nationale, à l’instar de nos professionnels natio-
naux.  
 
Le niveau d’exigence linguistique sera déterminé spécifiquement pour 
chaque profession de santé. C’est en tout cas mon idée. Je solliciterai 
les conseils représentatifs de chaque profession pour ce faire. Cette 
preuve pourra être faite par tous les moyens et attestations. À défaut 
d’apporter cette preuve, le professionnel migrant se verra refuser l’octroi 
de son visa. C’est mon idée. 
 
J'espère que je pourrai encore prendre les mesures législatives néces-
saires durant cette législature. Évidemment, le temps court, mais j'es-
père quand même pouvoir prendre des initiatives en la matière. 
 
En ce qui concerne votre deuxième question, les juristes internes du 
SPF Santé publique ainsi que des consultants extérieurs mandatés 
pour faire l’analyse de la faisabilité de cette limitation sont arrivés à la 
même conclusion, à savoir l’inapplicabilité de cette mesure sans subir 
de recours en infraction des directeurs européens. 
 
Je m’en remets à l’expertise des juristes. Néanmoins, je suis conscient 
que cette situation n’est pas optimale. Je demanderai à l’organe inter-
fédéral – quand il aura vu le jour – de se pencher sur cette probléma-
tique et d’analyser si d’autres solutions sont envisageables. 
 
Enfin, parler de la limitation drastique des jeunes belges pour entamer 
des études de médecine n’est pas correct. Vous savez que le contin-
gent est passé en dix ans de 1 230 à 2 173.  
 

een aanvraag indient om zich in ons 
land te vestigen zal, los van de er-
kenning van de beroepsbekwaam-
heden, het bewijs moeten leveren 
van voldoende kennis van een  
landstaal.  
 
De vereiste taalkennis zal voor elk 
beroep in de gezondheidszorg vast-
gesteld worden. Ik zal het advies in-
winnen van de vertegenwoordi-
gende organen van elke beroeps-
groep. Het bewijs van de taalkennis 
zal met alle middelen en attesten 
geleverd kunnen worden. Er zal 
geen visum uitgereikt worden aan 
migranten-beroepsbeoefenaars die 
dat bewijs niet kunnen voorleggen.  
 
Ik hoop tijdens deze legislatuur wet-
gevend te kunnen optreden. 
 
Wat uw tweede vraag betreft, heb-
ben externe consultants en de in-
terne juristen van de FOD Volksge-
zondheid geconcludeerd dat die 
maatregel niet toegepast kan wor-
den zonder aanleiding te geven tot 
een inbreukprocedure wegens niet-
naleving van de Europese richtlij-
nen. 
 
Ik vertrouw op de expertise van de 
juristen. Zodra het interfederale or-
gaan opgericht is, zal ik het vragen 
zich over deze kwestie te buigen. 
 
Het is niet correct om te spreken 
over een drastische beperking voor 
jonge Belgen om geneeskunde te 
studeren. Het quotum is in tien jaar 
tijd opgetrokken van 1.230 naar 
2.173.  
 

06.04  Catherine Fonck (Les Engagés): Monsieur le ministre, on sait 

que la communication entre un médecin et un patient, entre un médecin 
et d'autres prestataires de soins est évidemment cruciale, y compris 
pour le volet de la sécurité et de la qualité des soins. Il reste à voir les 
modalités que vous allez prévoir sur le test linguistique puisque nous 
sommes en Belgique et qu'il y a trois langues nationales et qu'il faut 
aussi pouvoir tenir compte de cette réalité. 
 
Je ne peux que continuer à dénoncer haut et fort cette situation – cela 
fait des années que je le fais – mais je constate quand même une petite 
amélioration sur le plan politique, comme quoi persister peut aider. Il y 
a enfin une reconnaissance – parce que les chiffres sont connus et ne 
datent pas d'aujourd'hui – de l'augmentation majeure du nombre de mé-
decins formés à l'étranger qui travaillent dans notre pays. Ce nombre a 

06.04  Catherine Fonck (Les En-

gagés): De communicatie tussen 
artsen en patiënten en met andere 
zorgverstrekkers is cruciaal. Het valt 
af te wachten welke modaliteiten u 
voor de taaltest zult hanteren. 
 
Ik blijf zulke kwesties aan de kaak 
stellen en als men volhoudt, kan 
men soms iets bereiken. Eindelijk 
erkent men dat het aantal in het bui-
tenland opgeleide artsen die in Bel-
gië werken, aanzienlijk toegenomen 
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doublé en l'espace de onze ans. Ces médecins ne viennent pas que de 
la France et des Pays-Bas. Les médecins formés en Roumanie, par 
exemple, sont en nombre comparable à ceux formés en France et aux 
Pays-Bas avec, pour beaucoup, une connaissance de la langue loin 
d'être optimale – c'est le moins qu'on puisse dire. 
 
S'y ajoute un paradoxe terrible où l'on discrimine nos jeunes qui sont, 
eux, limités dans l'accès à l'exercice de la médecine alors que ceux qui 
viennent d'un pays étranger ne le sont en rien, puisque dès qu'ils ont un 
diplôme, quel que soit le nombre, ils peuvent s'installer. C'est évidem-
ment complètement paradoxal et inacceptable, cela constitue une dis-
crimination à rebours par rapport à nos jeunes. Je persiste à dire qu'un 
quota peut être appliqué uniquement pour respecter la directive euro-
péenne dans deux secteurs: la santé, pour préserver les enjeux de 
santé publique, et la sécurité. 
 
Enfin, si le contingentement a augmenté, vous oubliez de dire que, pen-
dant ce temps-là, le nombre de médecins qui partent à la pension a 
explosé et que les jeunes médecins prestent moins d'heures que les 
médecins qui partent à la pension. Ce n'est donc pas un renouvellement 
de 1 pour 1 qu'il faut mais 2, voire 2,5 jeunes médecins pour remplacer 
un médecin plus âgé qui s'en va. Ce sont évidemment des moyennes.  
 
Je persiste à dire que les quotas tels qu'ils existent aujourd'hui ne per-
mettent pas de répondre aux défis de santé publique et sont un para-
doxe total et inacceptable quand on voit que les médecins formés au 
niveau de l'Union européenne n'ont aucune restriction – hormis l'obten-
tion de leur diplôme – pour s'installer et exercer dans notre pays. 
 

is. In elf jaar tijd is dat aantal verdub-
beld. Zo is het aantal in Roemenië 
opgeleide artsen vergelijkbaar met 
het aantal in Frankrijk en in Neder-
land opgeleide artsen en de taal-
kennis van een groot aantal van die 
Roemeense artsen is verre van op-
timaal.  
 
Tevens worden onze jongeren ge-
discrimineerd, want er worden hun 
voor de toegang tot de uitoefening 
van de geneeskunde beperkingen 
opgelegd, terwijl die geenszins gel-
den voor de buitenlandse artsen. 
Dat is onaanvaardbaar! Slechts in 
twee sectoren kunnen er quota op-
gelegd worden: de gezondheids-
sector, om het hoofd te bieden aan 
de uitdagingen voor de volksge-
zondheid, en de veiligheidssector. 
 
Het aantal toegelaten studenten 
werd opgetrokken, maar het aantal 
artsen die met pensioen gaan is ex-
ponentieel toegenomen en de jonge 
artsen werken minder uren dan de 
artsen die afzwaaien. Wat we nodig 
hebben, is niet een een-op-eenver-
vanging, maar 2 of zelfs 2,5 jonge 
artsen ter vervanging van een ou-
dere arts die met pensioen gaat. 
 
Met quota zal men niet in staat zijn 
om het hoofd te bieden aan de uit-
dagingen voor de volksgezondheid. 
Dat systeem is volstrekt paradoxaal 
en onaanvaardbaar.  
 

06.05  Sophie Rohonyi (DéFI): Monsieur le ministre, je vous remercie 

pour votre réponse même si elle est assez concise à ce stade. On verra 
ce qu’il en ressort dans les prochaines semaines ou les prochains mois. 
Je tenais à préciser que si j’ai tenu à vous adresser cette question, ce 
n’était en aucun cas dans l’objectif de stigmatiser les médecins étran-
gers. Je pense que leur expertise peut nous être extrêmement utile. Le 
souci est qu’il y a malgré tout, envers les jeunes étudiants en médecine, 
une injustice et une incohérence qui doivent pouvoir être corrigées au-
jourd’hui. Oui, il y a des quotas INAMI qui touchent les étudiants en 
Belgique là où les médecins étrangers peuvent arriver en Belgique et 
directement pratiquer la profession. Finalement, vous ne faites que la 
moitié du chemin qui est attendu de votre part pour corriger cette injus-
tice. 
 
Il est tout à fait positif de pallier l’absence de test linguistique pour les 
médecins étrangers. D’ailleurs, j’espère, comme vous l’avez assuré, 
que les organismes représentatifs des professions seront bien consul-
tés à cet égard. Dans le même temps, vous persistez et signez: vous 
maintenez ces quotas INAMI qui nous privent de médecins parlant nos 

06.05  Sophie Rohonyi (DéFI): Het 

is niet mijn bedoeling om de buiten-
landse artsen te stigmatiseren, 
maar de onrechtvaardigheid ten 
aanzien van de jonge geneeskun-
destudenten die door de RIZIV-
quota worden benadeeld moet wor-
den gecorrigeerd. Het is goed dat u 
iets wilt doen aan het ontbreken van 
een taaltest voor de buitenlandse 
artsen, maar u handhaaft de RIZIV-
quota, waardoor we geen beroep 
kunnen doen op Belgische practitio-
ners die onze landstalen spreken. 
De quota werden weliswaar opge-
trokken, maar een en ander com-
penseert de uitstroom van oudere 
artsen niet en vormt geen toerei-



 04/10/2023 CRIV 55 COM 1189 
 

CHAMBRE-5E SESSION DE LA 55E LEGISLATURE 2022 2023 KAMER-5E ZITTING VAN DE 55E ZITTINGSPERIODE 

 

18 

langues nationales. C’est un système qui pénalise de jeunes Belges.  
 
Vous nous dites que ces quotas ont augmenté entre-temps. Là, je sous-
cris tout à fait à la lecture de ma collègue Fonck qui connaît bien le 
dossier. Ces quotas, même s’ils ont légèrement augmenté, ne répon-
dent pas aux départs des médecins vieillissants et des patients vieillis-
sants eux aussi. On voit que le besoin de médecins augmente parce 
qu’on va être confronté à de plus en plus de maladies chroniques. 
L’augmentation que vous avez décidée ne suit pas les besoins en mé-
decins. Je déplore sincèrement que vous ne fassiez que la moitié du 
chemin, qui semble d’ailleurs encore très loin d’être concrétisée à ce 
stade. On sera en tout cas très attentif à ce sujet dans les prochains 
mois.   
 

kend antwoord op de groeiende be-
hoeften als gevolg van de vergrij-
zing.  
 

Het incident is gesloten. 
L'incident est clos. 
 

07 Vraag van Kathleen Depoorter aan Frank Vandenbroucke (VEM Sociale Zaken en Volksgezondheid) 

over "De coronavariant Pirola" (55038339C) 

07 Question de Kathleen Depoorter à Frank Vandenbroucke (VPM Affaires sociales et Santé publique) 

sur "Le variant Pirola du covid" (55038339C) 
 

07.01  Kathleen Depoorter (N-VA): Wetenschappers houden de ver-

schillende coronavarianten die nu circuleren, waaronder de coronavari-
ant Pirola, in het oog. Welke voorbereidingen hebt u voor de herfst ge-
daan gelet op de voorspelling van een eerste golfje van het coronavirus 
rond 15 oktober? 
 
De medische snelle antigeentesten bij de apotheek worden niet meer 
terugbetaald, terwijl we er wel alsmaar meer verkopen en artsen ook 
vaker vragen om die bij de apotheek aan te kopen. Bent u  van plan om 
bij een nieuwe golf, wanneer er nood aan is, opnieuw te voorzien in de 
terugbetaling van de snelle antigeentesten in de apotheek? Zo nee, 
waarom niet? 
 
Hoe groot zijn de voorraden aan Paxlovid en molnupiravir in de  
groothandels, in de strategische stock en in de ziekenhuizen? Naar ver-
luidt zou er in de ziekenhuizen een grote voorraad van die middelen 
aanwezig zijn. Wie heeft daarvoor betaald? 
 

07.01  Kathleen Depoorter (N-VA): 

Ma question concernant le variant 
Pirola du coronavirus est un peu dé-
passée. Apparemment, une vague-
lette de coronavirus est attendue 
aux alentours du 15 octobre 2023 
mais les tests antigéniques rapides 
en pharmacie ne sont plus rembour-
sés. 
 
Le ministre prévoit-il un mécanisme 
permettant de réintroduire le rem-
boursement si cela s'avère néces-
saire? Quel est le niveau des stocks 
de Paxlovid et de molnupiravir chez 
les grossistes, dans le stock straté-
gique et dans les hôpitaux? Il 
semble que les hôpitaux disposent 
de stocks importants. Qui a payé 
ces stocks jusqu'à présent? 
 

07.02 Minister Frank Vandenbroucke: Het is spijtig dat de vraag al wat 

achterhaald is. Mijn antwoord is dat om die reden ook, maar toch nog 
interessant. 
 
Uit de initiële laboratoriumgegevens over de sterk gemuteerde BA.2.86-
variant lijkt dat die minder besmettelijk is dan XBB. Hoewel die aan im-
muniteit ontsnapt, is het minder dan aanvankelijk werd gevreesd. Het 
gaat om een factor 2 of 3 in de plaats van de initieel gevreesde fac-
tor 10. Andere laboratoriumgegevens bevestigen ook de werkzaamheid 
van de aangepaste vaccins tegen ernstige infectie door BA.2.86. We 
hebben ondertussen de vaccinatiecampagnes zien opstarten, georga-
niseerd door de regio’s, met de klemtoon op woonzorgcentra en risico-
patiënten. We hebben ook samen met de regio’s gewerkt aan een com-
municatiecampagne over preventiemaatregelen tegen de infectie die 
leidt tot luchtweginfecties. 

07.02  Frank Vandenbroucke, mi-

nistre: Les données recueillies en 
laboratoire confirment l'efficacité 
des vaccins adaptés. Les cam-
pagnes de vaccination ont com-
mencé et ciblent en priorité les mai-
sons de repos et de soins et les pa-
tients à risque. 
 
Le remboursement des tests antigé-
niques effectués par les pharma-
ciens était un dispositif temporaire, 
qui a expiré le 30 juin 2023. Telle a 
été la décision prise après évalua-
tion. Si, dans le futur, la politique de 
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De terugbetaling van de door de apothekers uitgevoerde antigeentesten 
was een tijdelijke regeling om de huisartsen te ontlasten, de piektestca-
paciteit te vergroten en toch op voldoende schaal toegankelijke testen 
aan de bevolking aan te bieden. Die tijdelijke regeling is georganiseerd 
via een overeenkomst tussen APB en OPHACO enerzijds en het Ver-
zekeringscomité anderzijds. De overeenkomst liep af op 30 juni 2023. 
Na evaluatie is beslist dat die regeling kon worden beëindigd. Indien in 
de toekomst een testbeleid opnieuw een opschaling van de testcapaci-
teit vereist, omdat de druk op de eerste lijn te groot zou worden, bijvoor-
beeld door nieuwe varianten met een ernstig ziekterisico, kan natuurlijk 
worden bekeken of een dergelijke regeling opnieuw nodig is. 
 
Er zijn 18.745 geldige Paxlovidverpakkingen bij Movianto. Het gaat om 
doosjes met 30 tabletten. Daarnaast zijn er nog 949 vervallen verpak-
kingen, waarvan de houdbaarheid mogelijk verlengd zal worden na 
goedkeuring van een variatie door het EMA. Aangezien mijn antwoord 
opgesteld werd kort na de indiening van uw vraag, ga ik ervan uit dat 
de gegevens wel actueel zijn, maar vandaag misschien niet helemaal 
juist meer; ik denk het wel. Er is geen geldige molnupiravirvoorraad 
meer en het middel wordt ook niet meer gebruikt. De voorraden bevin-
den zich bij de logistieke partner van de FOD Volksgezondheid, Movi-
anto. De FOD Volksgezondheid heeft die geneesmiddelen betaald. 
 

dépistage requiert de nouveau une 
augmentation de la capacité de test, 
la nécessité d'un tel dispositif pourra 
être réexaminée.  
 
Movianto détient 18 745 boîtes de 
Paxlovid dont la date est valide. Il y 
a également 949 boîtes périmées, 
dont la durabilité est susceptible 
d'être prolongée. Il n'existe plus de 
stocks valides de molnupiravir et ce 
médicament n'est plus utilisé. Les 
médicaments en réserve sont 
stockés chez Movianto et ont été 
payés par le SPF Santé publique. 
 

07.03  Kathleen Depoorter (N-VA): Mijnheer de minister, het is positief 

dat u in de mogelijkheid voorziet om, indien nodig, opnieuw snel te scha-
kelen wat de terugbetaling betreft van de antigeentesten die door de 
apothekers worden uitgevoerd. Apothekers hebben een belangrijke rol 
gespeeld om de huisartsen te ontlasten. 
 
Uw antwoord met betrekking tot molnupiravir verbaast me enigszins. Ik 
heb immers vernomen dat een aantal ziekenhuizen een voorraad heeft 
gekocht op aanraden van de FOD Volksgezondheid. Die voorraden zijn 
betaald, maar het middel wordt niet meer gebruikt. Het gaat daarbij om 
aanzienlijke bedragen.  
 
Misschien moet er eens worden bekeken hoe groot de voorraden zijn. 
U hebt alleen aangegeven hoe groot de strategische stock is en hoe 
groot de verliezen in dat kader waren voor de ziekenhuizen. 
 

07.03  Kathleen Depoorter (N-VA): 

La réponse concernant le molnu-
piravir me surprend. Un certain 
nombre d'hôpitaux ont acheté des 
stocks sur les conseils du SPF 
Santé publique. Ces stocks ont été 
payés, mais le médicament n'est 
plus utilisé.  
 
Il s'agit de montants considérables. 
Peut-être faudrait-il examiner la 
taille des réserves.  
 

07.04 Minister Frank Vandenbroucke: Mijn medewerkster meldt mij 

net dat mijn antwoord vrij recent is, namelijk van 25 september, dus ook 
wat de geldige molnupiravirvoorraad betreft. Ik had het in mijn antwoord 
over onze voorraden, betaald door de FOD. Mocht u aanwijzingen heb-
ben dat er bijkomende problemen zijn wat dat betreft voor de ziekenhui-
zen, bezorgt u mij dan zeker voldoende gegevens daarover. 
 

07.04  Frank Vandenbroucke, mi-

nistre: Mes chiffres sont assez ré-
cents, puisqu'ils datent du 25 sep-
tembre 2023. Si Mme Depoorter 
dispose d'éléments qui indiquent 
d'éventuels problèmes pour les hô-
pitaux, elle peut me les transmettre.  
 

Het incident is gesloten. 
L'incident est clos. 
 

08 Samengevoegde vragen van 

- Kathleen Depoorter aan Frank Vandenbroucke (VEM Sociale Zaken en Volksgezondheid) over "De 
drugsepidemie in Brussel" (55038340C) 
- Catherine Fonck aan Frank Vandenbroucke (VEM Sociale Zaken en Volksgezondheid) over "De zom-
biedrug" (55038363C) 
- Dominiek Sneppe aan Frank Vandenbroucke (VEM Sociale Zaken en Volksgezondheid) over "De ge-
zondheidsproblemen in en rond het station van Brussel-Zuid" (55038502C) 
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- Kathleen Depoorter aan Frank Vandenbroucke (VEM Sociale Zaken en Volksgezondheid) over "De 
drugsproblematiek in Brussel-Zuid" (55038754C) 
- Marie-Christine Marghem aan Frank Vandenbroucke (VEM Sociale Zaken en Volksgezondheid) over 
"De zombiedrug" (55038934C) 

08 Questions jointes de 

- Kathleen Depoorter à Frank Vandenbroucke (VPM Affaires sociales et Santé publique) sur "L'épidémie 
de drogue à Bruxelles" (55038340C) 
- Catherine Fonck à Frank Vandenbroucke (VPM Affaires sociales et Santé publique) sur "La drogue 
"zombie"" (55038363C) 
- Dominiek Sneppe à Frank Vandenbroucke (VPM Affaires sociales et Santé publique) sur "Les pro-
blèmes sanitaires à la gare de Bruxelles-Midi et aux alentours" (55038502C) 
- Kathleen Depoorter à Frank Vandenbroucke (VPM Affaires sociales et Santé publique) sur "Le pro-
blème de la drogue à Bruxelles-Midi" (55038754C) 
- Marie-Christine Marghem à Frank Vandenbroucke (VPM Affaires sociales et Santé publique) sur "La 
drogue du zombie" (55038934C) 
 

08.01  Kathleen Depoorter (N-VA): Mijnheer de minister, afgelopen 

zomer kwam de hoofdstad herhaaldelijk in het nieuws door de drugs-
overlast. Verslaafden gebruiken in de openbare ruimte en de crackpijp-
jes en gebruikte spuiten slingeren rond. De regering besliste daarom de 
nationale veiligheidscel bijeen te roepen om de situatie aan te pakken. 
 
Naast het bestuurlijke aspect van de problematiek is het uiteraard ook 
noodzakelijk om gezondheidsmatig in te grijpen en de gebruikers te be-
geleiden naar ontwenning. Verslaving aan crack is zeer hardnekkig. Dat 
pakt men niet zomaar aan. Bovendien gaat het in vele gevallen over 
patiënten met een multidruggebruik, die dus verschillende substanties 
nemen. 
 
Brussel telt naar schatting 7.000 daklozen. Bij zowat 20 % van hen stel-
len hulpverleners een verslaving vast. Wat is uw actieplan om die per-
sonen als patiënt te begeleiden naar ontwenning? Beschikt u over vol-
doende hulpverleners en behandelplaatsen? In welke therapeutische 
begeleiding voorziet u specifiek voor personen die kampen met een 
crackverslaving? 
 
In de Verenigde Staten heerst op het moment ook een tranqplaag. 
Tranq is eigenlijk een verzamelnaam voor zombiedrugs, vaak op basis 
van xylazine die vermengd wordt met fentanyl. De drug is goedkoop, 
verstart de gebruiker en geeft aanleiding tot diepe wonden.  
Hulpverleners beschikken nog niet over een antidotum waardoor heel 
wat gebruikers overlijden aan een overdosis. 
 
Hebt u zicht op het gebruik van de drug in Brussel? Zult u hiervoor een 
toekomstplan uitstippelen? Jammer genoeg is een drugsepidemie in de 
Verenigde Staten immers vaak een voorbode voor een bij ons. 
 

08.01  Kathleen Depoorter (N-VA): 

Bruxelles est de plus en plus con-
frontée aux nuisances liées à la 
drogue. Outre l'approche adminis-
trative, il est nécessaire d'accompa-
gner les consommateurs sur le tra-
jet de la désintoxation. Le ministre 
dispose-t-il d'un plan d'action? Y a-
t-il suffisamment de secouristes et 
de lieux de traitement? Quel accom-
pagnement thérapeutique existe-t-il 
pour les personnes dépendantes au 
crack? 
 
Les États-Unis font face à une véri-
table plaie, la "tranq", qui est un 
terme générique désignant les 
drogues du zombie à base de xyla-
zine et de fentanyl. De nombreux 
consommateurs succombent à une 
overdose. Qu'en est-il de la con-
sommation de ces drogues à 
Bruxelles? Un plan sera-t-il élaboré 
à cet égard?  
 

08.02  Catherine Fonck (Les Engagés): Monsieur le président, mon-

sieur le ministre, cette fameuse "drogue zombie" – qui en pratique con-
tient de la xylazine, un anesthésiant très puissant utilisé en médecine 
vétérinaire – est maintenant un véritable fléau aux États-Unis et a fait 
son entrée en Europe. On peut véritablement parler d'une épidémie et 
d'un danger majeur en matière de santé publique car elle a fait 
107 000 morts aux États-Unis sur l'année 2022. Au-delà des très nom-
breux décès qu'elle a entrainés, on sait que cette drogue, ce produit 
anesthésiant a un impact cardiaque et pulmonaire majeur assez rapide 
et peut entraîner des plaies profondes voire l'amputation. Par ailleurs, il 
n'y a pas d'antidote en cas d'overdose. 

08.02  Catherine Fonck (Les En-

gagés): De zombiedrug bevat xyla-
zine, een krachtig verdovingsmiddel 
dat in de diergeneeskunde gebruikt 
wordt. Deze drug is een heuse 
plaag in de Verenigde Staten, met 
107.000 doden in 2022. Het gebruik 
van xylazine heeft ernstige gevol-
gen voor de longen en het hart, en 
kan tot amputaties leiden. Er be-
staat geen antidotum in geval van 
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Des cas ont été signalés en Belgique. La drogue a effectivement été 
identifiée à plusieurs reprises. Je souhaiterais dès lors, monsieur le mi-
nistre, faire l'état des lieux de la situation en Belgique d'abord par rap-
port à la surveillance. Cela ne nécessiterait-il pas une surveillance par-
ticulière? Les différentes instances sont-elles suffisamment formées 
tant sur le volet de la surveillance mais également, notamment du côté 
des autorités y compris la police, etc., en termes de protocole pour tes-
ter et identifier la xylazine? Qu'en est-il des entrées de cette drogue 
dans le pays, que ce soit sur le marché noir, via l'accès en ligne qui 
semble manifestement assez simple ou éventuellement – je ne sais pas 
s'il y en a actuellement – via des ventes parallèles étant donné qu'il 
s'agit d'un anesthésiant vendu en médecine vétérinaire? Tous ces élé-
ments me semblent importants et des actions peuvent être menées. 
Est-ce le cas? Est-ce prévu? En avez-vous déjà parlé en Conférence 
interministérielle? Enfin, n'est-il pas fondamental, compte tenu des 
risques, de cette toxicité extrêmement sévère et de l'absence d'antidote 
à ce jour en cas d'overdose, d'avoir une information vers les citoyens 
sur les risques extrêmement élevés, que ce soit par le biais de la proxi-
mité de terrain, notamment des associations, ou via les réseaux so-
ciaux? 
 

een overdosis. De zombiedrug is nu 
ook overgewaaid naar Europa en 
België. 
 
Moet er hier niet specifiek op toege-
zien worden? Zijn de instanties ter-
dege opgeleid om xylazine te kun-
nen herkennen? Worden er maatre-
gelen genomen om de introductie 
van de drug zo goed mogelijk tegen 
te houden, door de toegang ertoe 
via het internet, de zwarte markt of 
parallelle verkoopkanalen naast de 
verkoop voor diergeneeskundige 
doeleinden te controleren? Moet het 
grote publiek niet geïnformeerd wor-
den over de enorme schadelijkheid 
van de drug?  
 

08.03  Dominiek Sneppe (VB): Mijnheer de voorzitter, ik verwijs naar 

de schriftelijke voorbereiding van mijn vraag. 
 
De situatie in Brussel-Zuid is niet meer onder controle. Na een wanho-
pige open brief van de NMBS-CEO werd op 26 augustus 2023 een grote 
politieactie uitgevoerd. Veel was hiervan de dagen erna niet meer te 
merken, en het station wordt ondertussen weer bevolkt door daklozen, 
sans-papiers en drugsverslaafden. Er is dus een plan van aanpak nodig 
in plaats van deze steekvlampolitiek die meer weg heeft van een com-
municatiestunt. Het nationaal crisiscentrum zal nu zorgen voor een co-
ordinerende rol omdat het aantal betrokken overheden en partners zo 
groot is. Een deel van de problematiek vindt zijn oorzaak in het drugge-
bruik, dus ook wat betreft volksgezondheid is een plan van aanpak 
noodzakelijk. 
 
Welke gezondheidsproblemen en welke gezondheidsrisico's werden 
vastgesteld in en rond het station van Brussel-Zuid? 
Het Nationaal Crisiscentrum zal de samenwerking tussen alle diensten 
en politieke niveaus coördineren. Over welke diensten en niveaus die 
betrekking hebben op volksgezondheid gaat het hier? 
Wat is de federale verantwoordelijkheid op het vlak van volksgezond-
heid? 
Welke stappen worden ondernomen om tot een betere bevoegdheids-
verdeling te komen op vlak van volksgezondheid? 
Tot vandaag zagen we enkel symptoombestrijding. Wat is het plan van 
aanpak dat de gezondheidsproblematiek echt zal aanpakken? 
Burgemeester Close stelde op radio 1 dat medische hulp aan verslaaf-
den moet geboden worden. Hiervoor wil hij een project opzetten met de 
politie en het Brugmann-ziekenhuis. Close vindt dus dat de gezond-
heidszorg tekort schiet. Wat wordt vandaag gedaan om de drugsver-
slaafden te helpen? Zal u meewerken aan dit project? Hoe kijkt u hier-
naar? 
 

08.03  Dominiek Sneppe (VB): La 

situation à Bruxelles-Midi n'est plus 
sous contrôle. Le problème est dû 
en partie à la consommation de 
drogues. 
 
Quels problèmes de santé ont été 
constatés dans la gare et aux alen-
tours? À la coordination de quels 
services en matière de santé pu-
blique le Centre de crise national 
participera-t-il? Des mesures sont-
elles prises pour parvenir à une 
meilleure répartition des compé-
tences? Quel est le plan d'action en 
ce qui concerne les problèmes de 
santé? Quelles mesures prend-on 
pour aider les toxicomanes?  
 

08.04  Kathleen Depoorter (N-VA): Mijnheer de minister, ik verwijs 

naar de schriftelijke voorbereiding van mijn vraag. 
 

08.04  Kathleen Depoorter (N-VA): 

La ville de Bruxelles dispose d'une 
salle de consommation de drogue et 
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De omgeving van het Brusselse Zuidstation wordt geteisterd door een 
heuse drugsplaag. Gebruikers liggen op de grond en leven op straat. 
Als we de berichtgeving volgen, blijkt dat crack één van de meest ge-
bruikte drugs is in deze regio van de hoofdstad. Ook heroïnomanen ver-
toeven in de openbare ruimte en veroorzaken overlast. De stad Brussel 
beschikt over een gebruikersruimte en is van plan er een tweede te ope-
nen. Uw collega Pierre-Yves Dermagne gaf in een interview aan dat het 
legaliseren van cannabis één van de prioriteiten is voor zijn partij. Uw 
collega en partijgenoot, schepen van jeugd in Antwerpen, gaf eerder al 
aan voorstander te zijn van het legaliseren van cocaïne. 
 
Kan u mij het regeringsstandpunt rond het legaliseren van cannabis op 
vandaag meedelen? Zal u binnen Vivaldi pleiten voor een nieuw wette-
lijk kader waarin het gebruik, bezit, de teelt en de verkoop van cannabis 
legaal worden? 
 
In Brussel leven duizenden verslaafden. Hoe zal u, als minister van 
volksgezondheid, inzetten op de ontwenning van deze mensen? 
 
In de Verenigde Staten heerst momenteel een rage van zogenaamde 
zombiedrugs, goedkope designerdrugs die zeer verslavend zijn. In hoe-
verre monitort u het gebruik van dergelijke drugs op basis van xylazine 
in ons land? Wordt er ook hier melding gemaakt van een rage? 
 
De correlatie tussen het gebruik van verdovende middelen en mentale 
gezondheidsproblemen werd meermaals beschreven in de weten-
schappelijke literatuur. In hoeverre houdt u daar rekening mee in uw 
beleid? Kan u mij aantonen welke concrete maatregelen u in dit kader 
neemt? 
 
U zette in op high intensive care units voor geestelijke gezondheidszorg. 
Drugsproblematiek zorgt voor een belasting van deze units, maar ook 
van de reguliere spoeddienst. Welke concrete stappen nam u naar aan-
leiding van de problematiek in Brussel Zuid om de verslaafden de no-
dige zorg te garanderen? 
 

souhaite en ouvrir une deuxième. 
Le ministre Dermagne a déclaré 
dans une interview qu'il était favo-
rable à la légalisation du cannabis. 
L'échevine de la jeunesse d'Anvers 
plaide même pour la légalisation de 
la cocaïne. Quelle est la position du 
gouvernement?  
 
Le lien entre les troubles de la santé 
mentale et la consommation de stu-
péfiants est-il pris en compte? 
Quelles mesures concrètes le mi-
nistre prend-il? Les problèmes liés à 
la drogue pèsent sur les unités de 
soins intensifs en matière de santé 
mentale et sur les services d'ur-
gence. Comment les toxicomanes 
bénéficieront-ils des soins néces-
saires?  
 

08.05 Minister Frank Vandenbroucke: De vele daklozen in Brussel en 

de daaraan verbonden verslavingsproblematiek is een belangrijk pro-
bleem en het is een grote verantwoordelijkheid. De opvang en de be-
handeling van deze mensen is deels een federale bevoegdheid en 
deels een gemeenschapsbevoegdheid. Laagdrempelige hulpverlening 
voor daklozen valt onder de bevoegdheid van de gemeenschappen. Dat 
gaat dan om medisch-sociale opvangcentra, crisiscentra en dagcentra. 
Op het vlak van de ziekenhuiszorg kunnen die mensen indien nodig ui-
teraard ook terecht in de Brusselse ziekenhuizen. We financieren onder 
meer CHU Brugmann in Brussel al jaren voor de opvang van personen 
in crisis wegens middelengebruik. Ook de mobiele teams die we heb-
ben in het kader van de geestelijke gezondheidszorg kunnen hierin tus-
senkomen. 
 
Ik ben op dit ogenblik al een tijdje in overleg met collega’s van de be-
trokken regeringen om te kijken of we met het oog op het enorme pro-
bleem in Brussel nog verder zeer specifieke initiatieven kunnen nemen 
binnen onze federale bevoegdheden, in samenwerking met de lokale 
verantwoordelijken.  
 
Wat de therapeutische begeleiding betreft, kan ik alleen maar zeggen 
dat het aan de zorgprofessional is om te kijken welke therapeutische 

08.05 Frank Vandenbroucke, mi-

nistre: La prise en charge et le trai-
tement des sans-abri qui souffrent 
d'une addiction est une compétence 
que nous partageons avec les com-
munautés. Elles sont compétentes 
pour l'aide sociale accessible à tous 
les sans-abri dans les centres d'ac-
cueil médico-sociaux, les centres de 
crise et les centres d'accueil de jour. 
Si nécessaire, ces personnes peu-
vent également s'adresser aux hô-
pitaux bruxellois, que nous finan-
çons pour assurer la prise en 
charge des toxicomanes en crise et 
le fonctionnement des équipes mo-
biles dans le cadre des soins de 
santé mentale. 
 
Je me concerte avec tous mes col-
lègues ministres compétents sur 
des initiatives spécifiques que nous 
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begeleiding nodig is. Vaak is de allereerste nood opvang, een dak bo-
ven het hoofd. Dat sluit niet uit dat er nog een heleboel andere proble-
men aangepakt moeten worden, maar daarover heb ik het net al gehad. 
 
Wat tranq betreft zijn er op dit moment geen bevestigde gevallen van 
misbruik of illegale verdeling van xylazine in België. Noch in de rappor-
teringen via inbeslagnames of in politieverband, noch in de ziekenhui-
zen is de drug al aangetroffen. Dat is actuele, officiële informatie. Hout 
vasthouden dat dit zo blijft. 
 
Ik zou wel willen zeggen dat de huidige Belgische drugsmarkt en epide-
miologische situatie niet te vergelijken vallen met die de Verenigde Sta-
ten. Gelukkig – opnieuw hout vasthouden – is de fentanylcrisis tot op 
heden niet overgewaaid naar Europese landen.  
 
Er zijn dus geen indicaties dat die grote tranqproblematiek bij ons zal 
opduiken. Onze monitoringinstanties en lokale preventie- en schadebe-
perkende initiatieven verhogen nu echter wel de aandacht daarvoor. Er 
wordt nauwer op toegekeken of die toch zou opduiken. Zo werkt 
Sciensano bijvoorbeeld samen met de gerechtelijke en ziekenhuis-
labo’s om een snelle detectie van deze drug te kunnen garanderen. 
 
Wat betreft de vragen van mevrouw Sneppe, ik wil aan het voorgaande 
toevoegen dat de situatie in en rond Brussel-Zuid werd besproken tij-
dens de Risk Management Group, onder meer op 7 september. Als we 
specifieke gezondheidsproblemen zien, hebben die vaak te maken met 
drugsgebruik. Dat wordt ook opgevolgd door de Gemeenschappelijke 
Gemeenschapscommissie van Brussel. Er is in deze groep ook een ri-
sico op transmissie van dermatologische infecties, zoals corynebacte-
rium diphtheriae en schurft. Verder leveren de bevoegde overheden ook 
inspanningen om de vaccinatiegraad bij de daklozen en asielzoekers te 
verhogen. Er wordt dus veel gedaan. Ik heb aan de RMG gevraagd om 
dat vanuit hun bevoegdheid heel goed te bekijken en op te volgen. 
 
U stelde een vraag over het Nationaal Crisiscentrum. Ik denk dat die 
door minister Verlinden moet worden beantwoord. 
 
U vraagt wat de federale verantwoordelijkheid is op het vlak van volks-
gezondheid. Het federale niveau is bevoegd voor dringende genees-
kundige hulpverlening. Wij hebben bij elke 112-oproep hulp geboden, 
zoals wij dat ook moeten doen. Daarnaast is de belangrijke investering 
die we doen in geestelijke gezondheidszorg een stuk van het antwoord 
op dit probleem. 
 
U vraagt wat we doen om de bevoegdheidsverdeling te verbeteren. Ik 
werk met de bestaande bevoegdheidsverdeling, wat we daarover ook 
kunnen denken, maar daarbinnen probeer ik maximaal samen te wer-
ken met mijn collega’s door te overleggen en samen acties te onderne-
men. 
 
U zegt alleen symptoombestrijding te zien. Ik ben het daar deels mee 
eens. We hebben een crisissituatie die we zo goed mogelijk proberen 
aan te pakken, net als de crisissituaties in hoofde van individuele men-
sen op straat. De GGC is gesprekken gestart met verschillende instan-
ties die ter plaatse werken om betere oplossingen te zoeken, in eerste 
instantie voor de daklozen en voor het drugsgebruik in de buurt van het 
station Brussel-Zuid. 
 

pouvons prendre dans le cadre des 
compétences fédérales pour nous 
atteler à l'énorme problème auquel 
Bruxelles est confrontée. Les pro-
fessionnels des soins de santé doi-
vent examiner les besoins en 
termes de suivi thérapeutique. 
 
Pour le moment, aucun cas d'usage 
de tranq n'a été confirmé. Espérons 
que cette situation reste inchangée. 
Le marché belge de la drogue n'est 
en rien comparable à celui des 
États-Unis. La crise du fentanyl n'a 
pas encore atteint les pays euro-
péens. La situation est suivie de 
près. 
 
La situation autour de la gare de 
Bruxelles-Midi a été abordée dans 
le cadre du Risk Management 
Group (RMG). Les problèmes en 
matière de santé liés à la consom-
mation de drogue font l'objet d'un 
suivi par la Commission commu-
nautaire commune de Bruxelles-Ca-
pitale (COCOM). Il s'agit de limiter 
les risques d'infections dermatolo-
giques et de gale, ainsi que d'aug-
menter la couverture vaccinale des 
sans-abris et des demandeurs 
d'asile. 
 
L'échelon fédéral est compétent 
pour l'aide médicale urgente. Nous 
réalisons des investissements mas-
sifs dans les soins de santé mentale 
pour répondre à une partie de la 
problématique. 
 
Mon travail s'inscrit dans le cadre de 
la répartition existante des compé-
tences. Dans ce cadre, je m'efforce 
de coopérer autant que faire se peut 
avec mes collègues. 
 
Il est faux de prétendre que nous 
nous contentons de traiter les symp-
tômes. Avec le soutien de la CO-
COM, différentes autorités recher-
chent des solutions au problème 
des sans-abris et de la consomma-
tion de drogues dans le quartier de 
la gare.  
 
Le bourgmestre de Bruxelles, 
M. Close, est également convaincu 
que l'on peut toujours répondre à 
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U verwijst ook naar burgemeester Close. Wij moeten ervoor zorgen – ik 
denk dat hij dat ook vindt – dat men bij een crisissituatie op straat altijd 
kan reageren met een toeleiding naar de gepaste zorg. Er is heel wat 
aanbod van zorg en er gebeurt al heel wat waardevol en belangrijk werk 
door sociale werkers en zorgprofessionals, maar er is een beetje een 
gebrek aan coördinatie tussen de verschillende instanties. Daar probeer 
ik op dit moment prioritair werk van te maken. Wij hebben het project 
van CHU Brugmann al kunnen bespreken. Dat is een ambitieus project, 
maar ik sta er absoluut voor open. Wij zijn aan het bekijken of wij het in 
synergie met of in uitbreiding van bestaande federale projecten kunnen 
inkantelen in het bredere beleid inzake geestelijke gezondheidszorg dat 
ik voer.  
 
Ik kom terug bij mevrouw Depoorter. U vraagt naar het regeringsstand-
punt over het legaliseren van cannabis. Er is geen regeringsstandpunt 
dat zegt dat cannabis moet worden gelegaliseerd. Wij nemen ons na-
tuurlijk wel voor om een wetenschappelijk goed onderbouwde visie te 
ontwikkelen met betrekking tot het drugsbeleid in het algemeen, maar 
op dit moment gaat de hoofdaandacht van de Algemene Cel Drugsbe-
leid eerlijk gezegd uit naar het alcoholplan, het tabaksplan, de aanpas-
sing van de drugswet in het kader van de druggebruiksruimtes en het 
verbod op lachgas. Daar zijn wij op dit moment iets acuter mee bezig 
dan met het debat over de toekomst van het cannabisbeleid.  
 
Wat uw tweede vraag betreft, in die toegevoegde vraag ken ik de bron 
van het cijfer niet. De drugsproblematiek is natuurlijk heel sterk aanwe-
zig in Brussel. Wij financieren in mijn bevoegdheden al meer dan 15 jaar 
crisiseenheden in de ziekenhuizen die mensen met dergelijke proble-
men kunnen opvangen. Ook mobiele teams in het kader van de hervor-
ming van de geestelijke gezondheidszorg zijn operationeel in Brussel.  
 
Daarnaast zijn er ngo's die werken in onder andere Brussel met deze 
zeer kwetsbare groepen. Die hebben we extra middelen gegeven om 
specifiek rond de drugsproblematiek te kunnen werken. Ik denk dan aan 
Dokters van de Wereld, straatverpleegkundigen, de Vlaamse Vereni-
ging voor Respiratoire Gezondheidszorg  en Tuberculosebestrijding 
(VRGT) enzovoort. We hebben die extra ondersteund om naar die 
groep toe wat meer expertise te hebben. De gespecialiseerde versla-
vingszorg en de sector die daarvoor instaat, behoren tot de bevoegd-
heid van de deelstaten.  
 
Wat betreft uw derde bijkomende vraag, Sciensano volgt via het early 
warning system de veranderingen in de Belgische drugsmarkt nauwge-
zet op. Sciensano werkt daarvoor samen met gerechtelijke en zieken-
huislabo's om de snelle detectie van drugsfenomenen te verzekeren. Er 
zijn nu geen bevestigde gevallen door de politie, de douane, het gerecht 
of de ziekenhuizen van xylazine. De aandacht ervoor is wel verhoogd. 
Nederland, Frankrijk en Duitsland bevestigen overigens ook de afwe-
zigheid van xylazine in hun land. 
 
De verhouding tussen psychoactieve stoffen en de mentale gezondheid 
is het voorwerp geweest van veel studies. De resultaten zijn genuan-
ceerd maar belangrijk genoeg om er aandacht voor te hebben. Ze zijn 
ook een signaal voor zorgverleners om dat zeer goed in het oog te hou-
den en de gepaste maatregelen te nemen. 
 
Een heel specifieke problematiek die ons echt moet bezighouden, is die 

une situation de crise dans la rue en 
orientant les personnes vers les 
soins appropriés. En effet, l'offre est 
importante, mais il y a aussi un cer-
tain manque de coordination entre 
les différentes instances. Je m’at-
tèle d'arrache-pied à améliorer cette 
coordination, par exemple avec le 
projet ambitieux du CHU Brugmann. 
Nous étudions également les syner-
gies possibles ou une intégration 
des projets fédéraux existants dans 
une politique des soins de santé 
mentale plus large. 
 
Par ailleurs, le gouvernement n'a 
pas pris position sur la légalisation 
du cannabis. Nous souhaitons dé-
velopper une politique en matière 
de drogues basée sur la science, 
mais l'accent est actuellement mis 
sur le plan alcool, le plan tabac, la 
modification de la loi sur les stupé-
fiants dans le cadre des salles de 
consommation de drogues et l'inter-
diction du gaz hilarant.  
 
Le problème de la drogue est effec-
tivement très présent à Bruxelles. 
Nous finançons des unités de crise 
dans les hôpitaux depuis plus de 15 
ans. Des équipes mobiles ont, par 
ailleurs, été mises en place dans le 
cadre de la réforme des soins de 
santé mentale. Il existe également 
des ONG qui s'occupent notam-
ment à Bruxelles de la population 
très vulnérable des toxicomanes, et 
qui bénéficient pour ce faire de 
moyens supplémentaires. 
 
Sciensano suit de près l'évolution 
du marché belge de la drogue, mais 
il n'y a encore aucun cas avéré de 
consommation de xylazine. Les 
Pays-Bas, la France et l'Allemagne 
confirment également l'absence de 
xylazine sur leur territoire.  
 
Le rapport entre les substances 
psychoactives et la santé mentale a 
été l'objet de nombreuses études, et 
il est également important de sur-
veiller ce phénomène. Un problème 
spécifique est le double diagnostic, 
qui associe, d'une part, une affec-
tion psychiatrique et, d'autre part, un 
problème de consommation de 
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van de dubbele diagnose, met enerzijds een psychiatrische aandoe-
ning, zoals een psychose of een persoonlijkheidsstoornis, en anderzijds 
een probleem met het gebruik van psychoactieve stoffen, zoals drugs. 
Men moet dat samen aanpakken en niet afzonderlijk. Dat vraagt toch 
wel de juiste expertise. Daarom financieren wij specifieke ziekenhuis-
eenheden voor dubbele diagnose in Luik en Sleidinge. Het lijkt ook een 
groeiend fenomeen te zijn, overal in Europa zien wij meer dubbele dia-
gnose. Mijn Spaanse collega's werken aan Raadsconclusies voor Eu-
ropa (Spanje is nu voorzitter van de EU). Daarin wordt onder meer sterk 
benadrukt dat wij hiertegen geïntegreerd moeten optreden. Ik steun dat. 
Wij kunnen leren van andere landen.  
 
Dan kom ik aan uw laatste bijkomende vraag, over de high and intensive 
care units. Die hebben geen exclusiecriteria, met uitzondering van 
GHB-verslaving, waarvoor somatische zorg nodig is. Het is dus normaal 
dat de HIC's vragen krijgen inzake verslaving. Gelet op hun HIC-wer-
king is een goede aansluiting met de verslavingszorg van de deelstaten 
heel belangrijk. Verder heb ik reeds gesproken over de initiatieven die 
ik neem, maar dat wilde ik nog even toevoegen met betrekking tot de 
HIC's.  
 

substances psychoactives, comme 
la drogue. Il s'agit aussi d'un phéno-
mène croissant à l'échelle euro-
péenne. Ce phénomène requiert 
l'expertise adéquate, que nous pro-
posons à Liège et à Sleidinge. 
 
Il n'existe pas de critères d'exclu-
sion pour les unités de soins inten-
sifs, à l'exception de l'addiction au 
GHB, qui nécessite des soins soma-
tiques. Il est très important d'établir 
une bonne coordination avec les 
services chargés des soins aux toxi-
comanes au sein des entités fédé-
rées.  
 

08.06  Kathleen Depoorter (N-VA): Mijnheer de minister, ik ben het 

met u eens dat die dubbele diagnose echt een aandachtspunt is waar 
we vooral op moeten inzetten. Ik heb u al vaker gevraagd of u openstaat 
voor een subspecialisatie verslavingsarts. 
 
Essentieel in de zorg voor een verslaafde patiënt is dat men de versla-
ving aanpakt, niet het product. Ongeacht of de psychiatrische aandoe-
ning voor of na het gebruik kwam – dat is vaak een wetenschappelijke 
discussie –, de link bestaat. Die link is bewezen en is veel minder ge-
nuanceerd dan u het hier nu brengt. Daarom moeten we op verslavings-
zorg inzetten en daarin moeten zowel artsen als thuisverpleegkundigen 
zich specialiseren. 
 

08.06 Kathleen Depoorter (N-VA): 

Ce double diagnostic est effective-
ment un réel point d’attention au-
quel nous devons nous attacher. 
J'ai demandé à plusieurs reprises 
au ministre s'il était ouvert à une 
sous-spécialisation en addictologie. 
Il est fondamental de s'attaquer à 
l’addiction et non à la substance. 
Que les troubles psychiatriques 
soient apparus avant ou après la 
consommation, une corrélation 
existe et elle est beaucoup moins 
nuancée que le ministre ne le pré-
tend au sein de cette commission. 
C'est pourquoi nous devons investir 
dans des traitements spécialisés de 
l’addiction.  
 

08.07 Minister Frank Vandenbroucke: Voor alle duidelijkheid, ik nuan-

ceer het belang van het probleem niet. Ik heb gezegd dat het complex 
is, een ingewikkelde kwestie. 
 

08.07  Frank Vandenbroucke, mi-

nistre: Il s’agit d’une question com-
plexe.  
 

08.08  Kathleen Depoorter (N-VA): Het is complex, maar ter linkerzijde 

nuanceert men het nogal graag. 
 

08.08  Kathleen Depoorter (N-VA): 

Elle est effectivement complexe, 
mais la gauche se plaît à la nuan-
cer.  
 

08.09 Minister Frank Vandenbroucke: Neen, toch niet. 

 

08.09  Frank Vandenbroucke, mi-

nistre: Non, ce n’est pas le cas.  
 

08.10  Kathleen Depoorter (N-VA): Ik verwijs naar het volgende luik 

van uw antwoord, waar u zegt dat er geen regeringsstandpunt is over 
de legalisering van cannabis. Nochtans heb ik een interview gelezen 
waarin een vicepremier van uw regering heel duidelijk zegt dat de lega-
lisering van cannabis gelinkt is aan de gezondheidszorg en de veiligheid 
en prioritair moet zijn voor de vivaldiregering. Ook heb ik een statement 

08.10  Kathleen Depoorter (N-VA): 

Le ministre affirme que le gouverne-
ment n'a pas adopté de position sur 
la légalisation du cannabis, mais un 
vice-premier ministre a indiqué très 
clairement que la légalisation du 
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gelezen van uw partijgenote, waarnaar ik al een paar keer heb verwe-
zen, die zelfs verder wil gaan en ook cocaïne wil legaliseren. 
 

cannabis est liée aux soins de santé 
et à la sécurité et qu'elle doit consti-
tuer une priorité pour ce gouverne-
ment. Un de ses collègues de parti 
souhaite même légaliser la cocaïne.  
 

08.11 Minister Frank Vandenbroucke: Dat is absoluut mijn standpunt 

niet. 
 

08.11  Frank Vandenbroucke, mi-

nistre: Ce n'est en tout cas absolu-
ment pas mon point de vue.  
 

08.12  Kathleen Depoorter (N-VA): Dan zult u toch eens moeten pra-

ten met de mensen binnen uw partij. Het is van essentieel belang, wil 
men verslavingszorg aanpakken, dat er een duidelijk regeringsstand-
punt is over het al dan niet legaliseren van dergelijke psychoactieve 
stoffen, die een bewezen link – voor of na, dat laat ik in het midden – 
met het mentale welzijn hebben. Het is essentieel dat de regering daar-
over kleur bekent, een visie ontwikkelt en samen met de zorgactoren 
een behandelingsplan opstelt. 
 
U hebt inderdaad in crisiscellen geïnvesteerd, alsook in de high inten-
sive care units, maar wij weten allemaal dat dit op het terrein niet vol-
doende is. De verslavingsgolf die onze maatschappij overspoelt, is te 
groot. We hebben nu de gevolgen gezien in Brussel-Zuid, maar we zien 
ze iedere dag op de spoedafdelingen. We moeten daar echt op inzetten. 
 
Wat het early warning system betreft, zegt u dat er nog geen xylazine 
gerapporteerd is. Ik mag het hopen, maar jammer genoeg leren de fei-
ten en de geschiedenis ons dat zoiets dan meestal wel komt. Wat we 
vandaag lezen, dat stellen we morgen vast. Het is dus beter daar al 
preventief op in te zetten. 
 

08.12  Kathleen Depoorter (N-VA): 

Dans ce cas, il faudra que le mi-
nistre s'entretienne avec certains 
membres de son parti. Pour la ges-
tion des soins en matière de dépen-
dance, il est essentiel d'avoir une 
position gouvernementale claire sur 
la légalisation, avec un lien démon-
tré avec le bien-être mental. Le mi-
nistre a effectivement investi dans 
des cellules de crise et dans les uni-
tés de soins intensifs, mais nous sa-
vons tous que cela ne suffit pas sur 
le terrain. La vague d'addiction est 
top importante. 
 
Par ailleurs, il n'y a pas encore eu 
de signalements concernant la xyla-
zine. Heureusement, mais la pré-
vention n'est certainement pas un 
luxe superflu en la matière.  
 

08.13  Catherine Fonck (Les Engagés): Monsieur le président, mon-

sieur le ministre, nous avons fait une grande question sur les drogues, 
alors que j’avais des questions très ciblées et très spécifiques sur la 
drogue du zombie, la xylazine. 
 
Vous me dites qu’officiellement, il n’y a pas de xylazine qui circule en 
Belgique. J’en déduis qu’il n’y a pas eu de surdosage ou de décès. Mais 
si je me réfère quand même à un toxicologue de référence, Jan Tytgat 
de la KU Leuven, il exprime clairement qu’il y a de la xylazine qui circule 
régulièrement et qu’il l'observe dans des analyses effectuées en Bel-
gique.  
 
Quand je vous entends dire qu’il n’y en a pas, cela pose la question 
d’une surveillance qui soit suffisamment alerte, précoce et efficace. 
C’est une substance qui est excessivement dangereuse, contre laquelle 
il n’existe aujourd'hui pas d’antidote en cas d’overdose.  
 
Ne faudrait-il pas assurer une surveillance de façon beaucoup plus 
étroite? Y compris, peut-être, au-delà des circuits de marché noir des 
drogues, avec une surveillance de la distribution de ce médicament au 
niveau vétérinaire pour dépister toute augmentation de vente inexpli-
quée venant des firmes pharmaceutiques. Je ne dis pas qu’elles parti-
cipent au système, mais qu’un trafic puisse être identifié.  
 
Il faudrait aussi permettre à nos autorités, et également à la police, de 
tester et pouvoir identifier la xylazine. C’est un nouveau produit. Pour 

08.13  Catherine Fonck (Les En-

gagés): U zegt dat er geen xylazine 
in België is. Jan Tytgat, toxicoloog 
aan de KUL, verklaart echter dat hij 
die stof in zijn analyses heeft aan-
getroffen. Uw antwoord doet vragen 
rijzen met betrekking tot een vroeg-
tijdige en efficiënte surveillance. 
Zou de distributie van xylazine, ook 
in de diergeneeskunde, niet nauw-
keuriger gemonitord moeten wor-
den en moet de politie niet in staat 
gesteld worden om dat nieuwe pro-
duct te identificeren? Het risico be-
staat dat men pas ingrijpt als het 
product al ruim is verspreid. Ik dring 
aan op de invoering van een effici-
ent earlywarningsysteem.  
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ces nouveaux produits, le risque est toujours de s’en rendre compte 
quand il est malheureusement déjà largement répandu. J’insiste vrai-
ment pour que nous ayons des mesures pour permettre un système 
d’alerte précoce et efficace afin de pouvoir l’identifier, au cas où, le plus 
rapidement possible.  
 

08.14  Dominiek Sneppe (VB): Mijnheer de minister, bedankt voor uw 

antwoorden. U spreekt over de aanpak van een crisissituatie, maar ei-
genlijk is de situatie aan het station van Brussel-Zuid niet echt een crisis 
in de zin van een acuut probleem. Het is een chronisch probleem. Voor 
chronische problemen geldt een crisisaanpak niet, voor chronische pro-
blemen moet er een structurele oplossing komen.  
 
Er moet een structurele oplossing komen voor de drugsproblematiek, 
voor de illegale gelukzoekers die daar rondhangen, voor de gezond-
heidselementen. Als u enkel aan symptoombehandeling doet, is het net 
alsof men een pleister kleeft op een etterende wonde. Dan is de wonde 
niet meer zichtbaar, maar ze blijft wel etteren. Eigenlijk zien we nu de-
zelfde situatie aan het Zuidstation en aan het Noordstation.  
 
In de commissie voor Binnenlandse Zaken zei collega Verherstraeten 
dat iedereen bevoegd was en iedereen verantwoordelijk, maar helaas 
heeft de versnippering in dit land ervoor gezorgd dat niemand bevoegd 
en niemand verantwoordelijk is. Iedereen wijst naar elkaar en dus ge-
beurt er niets.  
 
Het is een etterende wonde die opengebarsten is door het protest van 
de buurtbewoners en door de media die dit opgevangen en gekanali-
seerd hebben. Voor Vlaams Belang is het echter duidelijk dat de politiek 
hier andermaal gefaald heeft en blijft falen.  
 

08.14  Dominiek Sneppe (VB): La 

situation à la gare de Bruxelles-Midi 
n'est pas une situation de crise ai-
guë, mais un problème chronique 
qui nécessite une solution structu-
relle. Pour le résoudre, il ne suffit 
pas d'en traiter les symptômes. En 
fait, nous assistons aujourd'hui à la 
même situation à la gare du Midi 
qu'à la gare du Nord. La fragmenta-
tion de notre pays fait que personne 
n'est compétent ou responsable et 
donc, que rien ne bouge. Il est clair, 
à nos yeux, que le monde politique 
a failli et faillit encore à sa tâche 
dans ce domaine.  
 

Het incident is gesloten. 
L'incident est clos. 
 
Le président: Les questions n° 55038343C de M. Robby De Caluwé et 
n° 55039104C de Mme Gitta Vanpeborgh sont reportées. 
 

De voorzitter: De samengevoegde 
vragen nrs. 55038343C van de heer 
De Caluwé en 55039104C van me-
vrouw Vanpeborgh worden uitge-
steld.  
 

09 Samengevoegde vragen van 

- Frieda Gijbels aan Frank Vandenbroucke (VEM Sociale Zaken en Volksgezondheid) over "De afname 
en behandeling van transfusiebloed door basisverpleegkundigen" (55038352C) 
- Frieda Gijbels aan Frank Vandenbroucke (VEM Sociale Zaken en Volksgezondheid) over "De uitvoering 
van verpleegtechnische handelingen door een basisverpleegkundige" (55038595C) 
- Robby De Caluwé aan Frank Vandenbroucke (VEM Sociale Zaken en Volksgezondheid) over "De ver-
pleegkundige handelingen die een basisverpleegkundige mag stellen" (55038978C) 

09 Questions jointes de 

- Frieda Gijbels à Frank Vandenbroucke (VPM Affaires sociales et Santé publique) sur "Le prélèvement 
et le traitement de sang de transfusion par les infirmiers de base" (55038352C) 
- Frieda Gijbels à Frank Vandenbroucke (VPM Affaires sociales et Santé publique) sur "L'exécution de 
prestations techniques de l'art infirmier par un assistant en soins infirmiers" (55038595C) 
- Robby De Caluwé à Frank Vandenbroucke (VPM Affaires sociales et Santé publique) sur "Les actes 
infirmiers que peuvent accomplir les assistants en soins infirmiers" (55038978C) 
 

09.01  Frieda Gijbels (N-VA): Mijnheer de voorzitter, ik had inderdaad 

twee vragen ingediend over de basisverpleegkundigen. Ik zal proberen 
ze te bundelen. 

09.01  Frieda Gijbels (N-VA): Les 

étudiants qui ont entamé une forma-
tion d'assistant en soins infirmiers 
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Mijnheer de minister, de studenten die dit academiejaar begonnen zijn 
aan de opleiding tot basisverpleegkundige zullen vanaf 2026 afstude-
ren. Dat brengt ook een verschuiving van het takenpakket met zich mee. 
De Federale Raad voor Verpleegkunde en de Technische Commissie 
voor Verpleegkunde zouden een advies uitbrengen over dat nieuwe ta-
kenpakket. Op de werkvloer heerst nogal wat onduidelijkheid over de 
handelingen die een basisverpleegkundige zal kunnen stellen. 
 
Klopt het dat bepaalde handelingen die nu worden opgenomen door 
HBO5-verpleegkundigen worden geschrapt voor de basisverpleegkun-
digen? Welke impact zal dat hebben op de werkvloer? Is dat besproken 
met het werkveld? Met wie is dat besproken? Wat is de reactie van het 
werkveld? 
 
Welk advies inzake de verpleegtechnische handelingen door de bassi-
verpleegkundige werd door de Federale Raad voor Verpleegkunde en 
de Technische Commissie voor Verpleegkunde afgeleverd? 
 
Verwacht u een lagere instroom voor de opleiding basisverpleegkunde? 
Is daar zicht op? Kunt u dat toelichten? 
 
Wanneer wordt het koninklijk besluit dat de technische handelingen om-
schrijft uitgevaardigd? 
 
Mijnheer de minister, ik heb nog een meer specifieke vraag. Ze gaat 
over de mogelijkheid of de bekwaamheid die eventueel zou worden 
weggenomen bij de basisverpleegkundige om transfusiebloed af te ne-
men en te behandelen. Het Rode Kruis was daarover nogal ongerust. 
Het is namelijk bang dat er desgevallend niet genoeg verpleegkundigen 
ter beschikking zullen zijn om bij bloedcollectes bloed af te nemen. 
 
Klopt het dat basisverpleegkundigen geen bloed meer zullen mogen af-
nemen bij bloedcollectes? Is er daarover overlegd met de bloedtransfu-
siecentra? Werd daarvan een impactanalyse of een inschatting ge-
maakt? Op welke manier wilt u deze problematiek oplossen, die er vol-
gens mij is als het klopt dat de basisverpleegkundigen dat niet meer 
kunnen doen? 
 

lors de cette année académique se-
ront diplômés à partir de 2026. Le 
Conseil fédéral de l'art infirmier et la 
Commission technique de l'art infir-
mier émettraient dans ce cadre un 
avis sur les nouvelles missions. 
 
Est-il exact que certains actes des 
infirmiers HBO5 seront supprimés 
pour les assistants en soins infir-
miers? Quel sera l'effet de cette dé-
cision, et qu'en est-il des discus-
sions sur le terrain? Quel avis a-t-il 
été formulé? Quelles sont les con-
séquences sur les inscriptions à la 
formation d'assistant en soins infir-
miers? Quand l'arrêté royal préci-
sant les actes techniques sera-t-il 
promulgué? Les assistants en soins 
infirmiers ne pourront-ils plus réali-
ser de prises de sang pour des col-
lectes de sang? Des concertations 
ont-elles eu lieu à cet égard sur le 
terrain, et une analyse d'impact a-t-
elle été réalisée? Comment le mi-
nistre compte-t-il organiser concrè-
tement cette mission?  
 

09.02  Robby De Caluwé (Open Vld): Mijnheer de voorzitter, ik verwijs 

naar de ingediende vraag. 
 
De wet van 28 juni 2023 schreef de basisverpleegkundige in in de ge-
coördineerde wet van 15 mei 2015. Nu wordt gewerkt aan een koninklijk 
besluit om de verpleegkundige handelingen vast te stellen die de basis-
verpleegkundige mag stellen. Die lijst van handelingen in dat KB baart 
zorgen. 
 
Het Rode Kruis dat in de komende 10 jaar 50 % van zijn verpleegkun-
digen zal moet vervangen vreest onvoldoende verpleegkundigen te vin-
den. Reden daarvoor is dat het KB bepaalt dat “de afname en behan-
deling van transfusiebloed en van bloedderivaten niet meer tot de be-
voegdheid zal behoren van de basisverpleegkundige (vanaf 2026)". On-
voldoende verpleegkundigen betekent ook dat de garantie op vol-
doende bloed mogelijks niet meer kan gegeven worden. 
 
Het Rode Kruis wijst er voor die beperking geen reden is. De verpleeg-
kundigen krijgen de techniciteit van bloedafname aangeleerd via een 

09.02  Robby De Caluwé (Open 

Vld): Comment le ministre ex-
plique-t-il que les assistants en 
soins infirmiers ne puissent plus ef-
fectuer des prises de sang alors 
qu'ils suivent une formation séparée 
et validée à cet effet? Pourquoi la 
Croix-Rouge n'a-t-elle pas été con-
sultée lors de l'élaboration de l'ar-
rêté royal? Pourquoi le ministre 
s'obstine-t-il à vouloir utiliser des 
listes d'actes plutôt que d'appliquer 
le principe "aptitude vaut compé-
tence", qui permettrait aux assis-
tants en soins infirmiers d'effectuer 
des actes infirmiers plus spécifiques 
moyennant des formations spéci-
fiques?  
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gevalideerd opleidingstraject, ze werken binnen een team nadat een 
arts de donor heeft onderzocht. De verpleegkundigen werken ook met 
gezonde donoren en ze nemen enkel bloed af, ze dienen er geen toe. 
 
Graag vernam ik van de minister: 
 
1. Hoe verklaart de minister dat basisverpleegkundigen niet langer 
bloed mogen afnemen ondanks het feit dat zij daarvoor een aparte ge-
valideerde opleiding krijgen? 
 
2. Het Rode Kruis betreurt dat bij de opstelling van het KB geen overleg 
met hen werd gepleegd. Waarom werd niet overlegd met hen? 
 
3. Waarom blijft de minister halsstarrig werken met lijstjes van hande-
lingen ipv te werken met het principe “bevoegd is bekwaam" waardoor 
basisverpleegkundigen mits een specifieke opleidingen ook voor meer 
specifieke verpleegkundige handelingen kunnen worden ingezet? 
 

09.03 Minister Frank Vandenbroucke: Ik begin met een aantal zaken 

die bekend zijn. De basisverpleegkundige is een nieuwe functie in de 
verpleegkunde. Het is vanzelfsprekend dat bij een nieuwe functie ook 
een profiel hoort dat enigszins verschilt van wat wij nu verpleegkundige 
verantwoordelijk voor algemene zorg noemen. Het koninklijk besluit ligt 
momenteel voor ter publicatie in het Belgisch Staatsblad. Na publicatie 
komt er formeel de nodige duidelijkheid.  
 
Toen het profiel van basisverpleegkundige werd uitgewerkt, hebben wij 
erover gewaakt dat die persoon breed inzetbaar zou zijn en dat in de 
minder complexe situaties de basisverpleegkundige in volle autonomie 
zou kunnen werken. Ook de handelingen die nodig zijn om vlot aan de 
slag te kunnen gaan in onder meer de thuiszorg, de woonzorgcentra en 
de algemene diensten van de ziekenhuizen, moet hij of zij kunnen stel-
len. In meer complexe situaties kan ook samenwerking gebeuren met 
de arts. Op dat moment is er wel een andere organisatie van de zorg 
nodig.  
 
Er is het profiel en er is de lijst met handelingen. De lijst met handelingen 
is opgemaakt vertrekkende van het advies van de Technische Commis-
sie voor Verpleegkunde van 12 januari 2023. De grondslag van dat ad-
vies was een eerdere bevraging in de brede sector die dateert van 2018 
en discussies binnen de werkgroep van de Technische Commissie voor 
Verpleegkunde waarin ook inbreng was van specialisten in deze mate-
rie. Die lijst werd vervolgens verder aangepast met inbreng van experts, 
waarbij als uitgangspunt werd genomen dat men de kwaliteit van de 
zorg natuurlijk moet kunnen garanderen, maar dat men het ook haal-
baar moet maken op het terrein. 
 
Het ontwerp van besluit werd besproken met het werkveld en ook met 
de gemeenschappen. Het ontwerp van besluit werd ook publiek ge-
maakt, met het oog op de evenredigheidsbeoordeling. Dit heeft tot al-
lerlei reacties geleid, met meningen die natuurlijk nogal uiteenlopend 
waren. 
 
De gemeenschappen kunnen nu aan de slag met de herinrichting van 
de brugopleidingen opdat de overstap van een basisverpleegkundige 
naar de functie verpleegkundige, verantwoordelijk voor algemene zorg, 
een haalbare kaart zou zijn, voor wie dit wenst. Bovendien is er een veel 

09.03 Frank Vandenbroucke, mi-

nistre: La fonction d'infirmier de 
base est nouvelle et s'accompagne 
d'un profil quelque peu distinct. L’ar-
rêté royal est prêt à être publié au 
Moniteur belge. Lors de l'élabora-
tion du profil, nous avons veillé à ce 
que cette personne puisse être dé-
ployée dans un large spectre de cir-
constances et travailler en toute 
autonomie dans des situations 
moins complexes, notamment en ce 
qui concerne les activités dans les 
soins à domicile, les maisons de re-
pos et de soins et les services hos-
pitaliers généraux. Dans les situa-
tions plus complexes, une coopéra-
tion avec le médecin est également 
possible, moyennant une organisa-
tion différente des soins.  
 
La liste des actes a été établie sur la 
base de l'avis de la Commission 
technique de l’art infirmier du 
12 janvier 2023, et cet avis s'est ap-
puyé sur une consultation préalable 
du secteur au sens large effectuée 
en 2018 et sur des discussions au 
sein du groupe de travail de la Com-
mission technique de l’art infirmier, 
qui a bénéficié de l'apport de spé-
cialistes. Cette liste a ensuite été 
adaptée avec l'apport d'experts, en 
tenant compte des principes de 
qualité des soins et de faisabilité sur 
le terrain. Le projet d’arrêté a été 
discuté avec le terrain et les com-
munautés et a été rendu public pour 
l'examen de proportionnalité.  
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bredere en meer fundamentele hervorming van het verpleegkundig be-
roep in de steigers gezet. Die bredere hervorming moet ons helpen 
meer kandidaten aan te trekken voor het beroep van verpleegkundige, 
verantwoordelijk voor algemene zorg. 
 
Wij maken in dit verband werk van een kader voor de verwerving van 
bijkomende bevoegdheden via het concept ‘gestructureerd zorgteam’. 
In een gestructureerd zorgteam zou eigenlijk een grote, maar goed ge-
organiseerde flexibiliteit mogelijk moeten zijn, wat de delegatie van de 
taken betreft. Maar natuurlijk moeten er absolute garanties zijn voor de 
kwaliteit. 
 
U weet dat voor de huidige mensen met een diploma HBO5, of de men-
sen die nu aan het afstuderen zijn, er niets verandert. Dat is wel een 
eerste belangrijk gegeven, ook voor de Rode Kruiscentra. Het is voor 
de toekomstige basisverpleegkundigen, diegenen die nu aan hun studie 
begonnen zijn en die vanaf juni 2026 zullen afstuderen, dat er iets ver-
andert. De huidige HBO5-verpleegkundigen blijven verpleegkunde uit-
oefenen zoals voorheen en hebben verworven rechten. 
 
Dan kom ik op de problematiek die aangekaart wordt door het Rode 
Kruis. De beslissing omtrent transfusiebloed werd genomen op basis 
van het advies van de Technische Commissie voor Verpleegkunde, 
waar de lijst werd vastgelegd op basis van het competentieprofiel.  
 
In transfusiecentra praten we niet alleen over bloedafname, maar ook 
over de behandeling van transfusiebloed en bloedderivaten. De steeds 
stijgende kwaliteitsnormen en technische ontwikkelingen in de transfu-
siecentra vereisen voor de verdere verwerking en behandeling een 
meer theoretische basis en competentie dan de opleiding van de basis-
verpleegkundige in de toekomst zal inhouden. 
 
Het blijven voldoen aan de uitgebreide eigen wetgeving en steeds meer 
doorgedreven kwaliteitseisen in een procedure, vereist in de toekomst 
uitgediepte competenties. Daarom werd deze handeling voorbehouden 
aan verpleegkundigen verantwoordelijk voor algemene zorg. Die zijn 
opgeleid op een manier die hen in staat stelt om dit soort van kwaliteits-
niveau te bereiken. 
 
Ik wil nogmaals beklemtonen dat de bloedafname onmiddellijk door 
specifieke behandelingen wordt gevolgd, die bijkomende competenties 
vragen. Men kan dat niet zo gemakkelijk van elkaar onderscheiden. 
 
Ik ga nu toch de adviesorganen voor verpleegkunde opnieuw bevragen 
om te onderzoeken of de transfusiebloedafname van de behandeling 
van transfusiebloed en van bloedderivaten kan worden gescheiden. 
Daarnaast bekijken we of de afname van transfusiebloed in het verhaal 
van de gestructureerde equipe kan worden meegenomen. Dat moet het 
mogelijk maken om bijkomende competenties in een gestructureerde 
equipe te verwerven, waardoor men in een equipe meer kansen krijgt 
om ook de toekomstige basisverpleegkundigen dit werk te laten doen. 
 
Voor alle duidelijkheid, het concept ‘gestructureerde equipe’ moet ik nog 
in de wet laten inschrijven. Ik reken op uw medewerking daarvoor als 
dat hier zal voorliggen. Wat dat in de praktijk betekent voor een bloed-
donatiecentrum van het Rode Kruis, moeten we nog bekijken. Dat wordt 
ook verder met het Rode Kruis besproken. 
 

Les communautés peuvent mainte-
nant commencer à remanier les 
passerelles de manière à ce que le 
passage d'infirmier de base à infir-
mier soit possible. Une réforme 
beaucoup plus large et plus fonda-
mentale de la profession d'infirmier 
est également en cours pour attirer 
davantage de candidats. Nous tra-
vaillons sur un cadre de compé-
tences supplémentaires à travers le 
concept d'équipe de soins structu-
rée. Une équipe de soins structurée 
devrait en réalité permettre une 
grande flexibilité, mais bien organi-
sée.  
 
Pour les personnes actuellement ti-
tulaires d'un diplôme HBO5 ou 
celles qui terminent en ce moment 
leurs études, la situation reste in-
changée. Elle ne changera que pour 
celles qui ont entamé leurs études 
et les termineront à partir de juin 
2026. 
 
La décision relative au sang de 
transfusion a été prise sur la base 
de l'avis de la Commission tech-
nique de l'art infirmier, où la liste a 
été établie sur la base du profil de 
compétences. Dans les centres de 
transfusion, il ne s'agit pas unique-
ment du prélèvement, mais égale-
ment du traitement du sang de 
transfusion et des dérivés du sang. 
Les normes de qualité de plus en 
plus sévères et les évolutions tech-
nologiques nécessitent une base et 
des compétences plus théoriques 
que la formation d'assistant en soins 
infirmiers. C'est pourquoi ce traite-
ment est réservé aux infirmiers res-
ponsables de soins généraux. 
 
Néanmoins, je vais réinterroger les 
organes consultatifs de l'art infirmier 
pour vérifier si le prélèvement peut 
être séparé du traitement du sang 
de transfusion et des dérivés du 
sang. Par ailleurs, nous examine-
rons si le prélèvement de sang de 
transfusion peut être intégré dans le 
concept d'équipe structurée. Je dois 
encore faire inscrire ce concept 
dans la loi. Nous devrons encore 
étudier ce que cela signifie, dans la 
pratique, pour un centre de don du 
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Cijfers over de instroom moet u vragen aan de ministers van Onderwijs. 
Ik hoop natuurlijk dat ondanks bezorgdheden die ontstaan zijn – en die 
ik begrijp – omtrent de HBO5-opleidingen, er een nieuwe dynamiek ont-
staat, want wij zijn die mooie opleidingen een mooie toekomst aan het 
geven.  
 

sang de la Croix-Rouge. Nous en 
discuterons plus en détail avec cette 
organisation. 
 
Les chiffres relatifs à l'afflux doivent 
être demandés auprès des mi-
nistres de l'Enseignement respec-
tifs.  
 

09.04  Frieda Gijbels (N-VA): Mijnheer de minister, ik sta volledig ach-

ter het principe van de leerladder. Nu heerst echter vooral de indruk dat 
het beroep van verpleegkundige, in het geval van de basisverpleegkun-
dige, wat wordt uitgekleed. Wij moeten erover waken dat het een vol-
doende aantrekkelijk beroep blijft, dat er voldoende uitdagingen te vin-
den zijn.  
 
Ik mis in uw antwoord – maar ik denk dat ik er al eerder naar gevraagd 
heb – iets over die impactanalyse. Wat is de impact als er binnenkort 
verpleegkundigen zijn die een ander soort opleiding hebben en die in-
derdaad ook minder taken kunnen uitvoeren? Welke invloed heeft dat? 
Welke impact heeft dat op de werkvloer? Ik vind het essentieel bij zo'n 
grote hervorming dat men ook onderzoekt welke impact dat uiteindelijk 
op het terrein zal hebben. Ik vind dat, ook in het kader van de veiligheid 
van de zorg en de volksgezondheid, bijzonder belangrijk.  
 
Het Rode Kruis reageerde inderdaad hevig toen het ontdekte dat er 
geen mogelijkheid meer zou zijn voor de basisverpleegkundigen om 
bloed af te nemen en te behandelen. Het rekent natuurlijk op de aan-
wezigheid van die HBO5-verpleegkundigen en op de bijstand die ze le-
veren om die bloedvoorraad op peil te krijgen. Wij hebben nu al proble-
men met de bloedvoorraad van sommige bloedgroepen. Wij mogen 
echt geen bijkomende problemen creëren.  
 
Het Rode Kruis is een van de specialisten op het vlak van bloedcollectes 
en het heeft, volgens mij, nooit problemen gehad met de HBO5-ver-
pleegkundigen. Het ziet ook geen problemen als basisverpleegkundi-
gen in de toekomst die basishandelingen zouden doen.  
 
Ik vind het goed dat u de adviesorganen van de verpleegkundigen op-
nieuw zult bevragen, maar ik wil u vragen om daar ook het Rode Kruis 
bij te betrekken. Zo kunnen zij advies geven met betrekking tot die 
nieuwe technieken.  
 
Ik ben benieuwd naar de nieuwe, gestructureerde equipes en ik ben 
alleszins een groot voorstander van het principe 'leren op de werkvloer'. 
 

09.04  Frieda Gijbels (N-VA): Je 

soutiens pleinement le principe de 
l'échelle d'apprentissage, mais, à 
l'heure actuelle, l'on a surtout l'im-
pression que le statut d'assistant en 
soins infirmiers vide quelque peu de 
sa substance la profession d'infir-
mier. Vous ne m'avez pas non plus 
répondu sur l'analyse d'incidence. Il 
me semble essentiel de prendre en 
compte l'incidence sur le terrain 
dans le cadre d'une réforme d'une 
telle ampleur, notamment dans le 
cadre de la sécurité des soins et de 
la santé publique. 
 
En effet, la Croix-Rouge a réagi vi-
vement lorsqu'elle a découvert que 
les assistants en soins infirmiers ne 
pourraient plus effectuer et traiter 
des prises de sang. Elle compte évi-
demment sur la présence de ces in-
firmiers HBO5.  
 
Je trouve positif que le ministre soit 
à nouveau disposé à demander 
conseil aux organes consultatifs du 
personnel infirmier, mais il devrait 
également associer la Croix-Rouge 
à cette démarche. 
 
Je suis curieuse de voir comment 
fonctionneront les nouvelles 
équipes structurées et, quoi qu'il en 
soit, je défends avec conviction le 
principe d'apprentissage de terrain.  
 

09.05  Robby De Caluwé (Open Vld): Mijnheer de minister, het Rode 

Kruis stelt inderdaad dat de komende tien jaar de helft van zijn verpleeg-
kundigen moet worden vervangen. Het is belangrijk dat zij nu al kijken 
hoe dat kan gebeuren. Daarom maken zij zich ook zorgen over deze 
nieuwe regeling. 
 
Wij blijven voorstander van het principe 'bevoegd is bekwaam', in plaats 
van te werken met lijstjes van toegestane handelingen. Ik ben blij dat u 
wilt bekijken hoe er aanpassingen kunnen gebeuren en of de afname 
en toediening van bloedproducten van elkaar kunnen worden geschei-
den. 
 

09.05  Robby De Caluwé (Open 

Vld): La Croix-Rouge estime que la 
moitié de son personnel infirmier 
devra être remplacée dans les 
10 ans à venir. C'est la raison pour 
laquelle elle est également préoccu-
pée par cette nouvelle législation. 
Nous restons partisans du principe 
"aptitude vaut compétence" au lieu 
de fonctionner avec des listes 
d'actes autorisés. Je me réjouis que 
le ministre soit disposé à examiner 
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Ik heb me laten vertellen dat de intellectuele complexiteit niet gelijkaar-
dig is en dat beide handelingen ook erg verschillend zijn qua veiligheids-
risico's. Bij bloedafnames werkt men met gezonde donoren en niet met 
patiënten. Dat is een belangrijke nuance. Ik verwijs ook naar het on-
langs goedgekeurde nieuwe zorgberoep praktijkassistent, waarvoor 
voorzien is dat eenvoudige medisch-technische handelingen, zoals het 
afnemen maar niet toedienen van bloed, mogelijk zijn. Ik hoop dat we 
voor het Rode Kruis naar een gelijkaardige oplossing kunnen evolue-
ren. 
 

quelles sont les adaptations pos-
sibles. En ce qui concerne les dons 
de sang, on a affaire à des  
donneurs sains et non à des pa-
tients. Cette nuance est importante. 
Je me réfère également à la nou-
velle profession de soins de santé 
récemment approuvée, à savoir 
celle d'assistant de pratique médi-
cale, qui permet à ces personnes de 
prélever du sang mais pas d'en ad-
ministrer.  
 

Het incident is gesloten. 
L'incident est clos. 

 

10 Vraag van Frieda Gijbels aan Frank Vandenbroucke (VEM Sociale Zaken en Volksgezondheid) over 

"Het tekort aan geriatrisch verpleegkundigen" (55038353C) 

10 Question de Frieda Gijbels à Frank Vandenbroucke (VPM Affaires sociales et Santé publique) sur "La 

pénurie d'infirmiers en gériatrie" (55038353C) 
 

10.01  Frieda Gijbels (N-VA): Mijnheer de minister, er bereiken mij sig-

nalen dat met name de geriatrische afdelingen van ziekenhuizen moei-
lijkheden ondervinden om verpleegkundigen aan te trekken. Dat heeft 
tot gevolg dat ziekenhuizen ook geriatrische bedden moeten sluiten. 
 
Nader onderzoek leert ons dat het voor een verpleegkundige vandaag 
veel aantrekkelijker is om te gaan werken in een operatiekwartier, bij-
voorbeeld, omdat ze daar hoger worden ingeschaald in het IFIC-sys-
teem.  
 
Als dat tot gevolg heeft dat verpleegkundigen wegtrekken uit de geria-
trie, dan is dat uiteraard een heel ongewenste evolutie. De komende 
jaren zullen we immers zeer veel patiënten op hoge leeftijd moeten ver-
zorgen. De druk zal alleen maar toenemen.  
 
Het is duidelijk dat polymedicatie en polypathologie bekwame en be-
trokken zorgverstrekkers vereisen. Daarover heb ik een aantal vragen.  
 
Bent u op de hoogte van deze problematiek? Ik veronderstel van wel. 
Welke inschatting en analyse maakt u hierbij?  
 
Kunt u aangeven in hoeveel ziekenhuizen die problemen zich voor-
doen? Zijn er regionale verschillen merkbaar?  
 
Ziet u ook oplossingen en acht u het verschil in loonschaal wenselijk? 
Plant u daarin bij te sturen? Zo ja, hoe zou u dat aanpakken?  
 

10.01  Frieda Gijbels (N-VA): Les 

départements de gériatrie des hôpi-
taux peineraient tellement à attirer 
du personnel infirmier qu'ils seraient 
obligés de supprimer des lits de gé-
riatrie. Il est beaucoup plus intéres-
sant pour les infirmiers et infirmières 
de travailler au bloc opératoire, 
parce qu'ils bénéficient alors d'une 
classe supérieure dans le système 
IFIC. Le nombre de patients âgés 
ne diminuera pas et le problème ne 
fera que s'aggraver. La polymédica-
tion et la polypathologie requièrent 
du personnel soignant compétent et 
engagé. 
 
Le ministre est-il conscient du pro-
blème? Comment l'évalue-t-il? 
Dans combien d'hôpitaux ce pro-
blème se pose-t-il? Existe-t-il des 
différences régionales? Le ministre 
envisage-t-il de résorber l'écart de 
rémunération?  
 

10.02 Minister Frank Vandenbroucke: Mevrouw Gijbels, ik ben mij ab-

soluut bewust van het probleem dat u aankaart, alhoewel ik eigenlijk 
geen cijfers heb over het aantal verpleegkundigen dat geriatrische af-
delingen verlaat en evenmin over het aantal betrokken ziekenhuizen, 
maar ook zonder die cijfers is het probleem wel duidelijk. 
 
Ik kom nog eens terug op het voorgaande punt: wij werken aan een 
brede hervorming van het verpleegkundige beroep. Dat zal onder meer 
kunnen resulteren in het herbekijken van de regeling van specialisaties 
in de verpleegkunde. De bedoeling moet zijn om nog meer in te zetten 

10.02  Frank Vandenbroucke, mi-

nistre: Le problème est réel, mais je 
ne dispose guère de chiffres à ce 
sujet. Nous planchons sur une vaste 
réforme de la profession d'infirmier. 
Les spécialisations en soins infir-
miers seront réexaminées à cette 
occasion. L'objectif est de mettre 
davantage à profit les compétences 
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op de competenties van verpleegkundigen. 
 
Wat de IFIC-functieclassificaties betreft, moet ik nog eens zeggen dat 
dat het werk was – en nog altijd is – van de sociale partners. Men heeft 
zich gebaseerd op een wegings- en classificatiesysteem dat verwijst 
naar de uitgevoerde taken en de inhoud van de functie om de loon-
schaal te bepalen. Op die manier is een verpleegkundige op de dienst 
geriatrie ingeschaald in categorie 14 en een verpleegkundige in het 
operatiekwartier in categorie 15. Die inschaling gebeurt voor alle func-
ties op eenzelfde wijze, op basis van zes wegingscriteria die rekening 
houden met de reële taken. Na de weging wordt de categorie bepaald. 
Men zegt daarover dat kiezen voor een job op de dienst geriatrie neer-
komt op het kiezen van een andere job met andere taken dan bijvoor-
beeld een job in het operatiekwartier. Dat heeft in de IFIC-classificatie 
een andere verloning tot gevolg.  
 
Ik weet dat daar veel discussie over is, maar dat is het werk van de 
sociale partners. Het is een systeem dat voortdurend moet worden op-
gevolgd en onderhouden. Het is daarbij belangrijk dat men ook echt 
luistert naar de betrokkenen in het veld.  
 
Er bestaat een soort van onderhoudsprocedure bij IFIC, waarbij elk jaar 
ongeveer 10 % van de functies herzien wordt. De bedoeling is dat men 
op die manier in lijn blijft met de realiteit. De opmerking die u formuleert, 
of verpleegkundigen in een dienst geriatrie niet wat ondergewaardeerd 
worden, moet worden meegenomen in een lopend onderhoud, waar-
voor de sociale partners aan zet zijn. 
 
Ik wil nog even ingaan op het recentste sociaal akkoord. Met dat sociaal 
akkoord hebben wij een half miljard euro geïnjecteerd in de lonen. Ik 
weet dat dit ook, in samenhang met de nieuwe IFIC-functieclassificatie, 
een aantal mensen teleurgesteld heeft, omdat zij dachten meer te zullen 
krijgen. Wel wil ik beklemtonen dat de IFIC-classificatie, die samen met 
de extra injectie van een half miljard euro ingevoerd wordt, een enorme 
prioriteit heeft gezet op starters, dus de beginners in het verpleegkundig 
beroep. Meer in het algemeen, mensen die beginnen in de federale zorg 
hebben enorm gewonnen. De startende verpleegkundige wint boven op 
de index 11,5 %. Een verpleegkundige die drie jaar aan de slag is, wint 
12 %. Maar inderdaad, mensen met een hogere anciënniteit of mensen 
met specialisaties hebben met IFIC veel minder vooruitgang gekend. 
Dat is een realiteit; dat was een bewuste keuze. Ik weet dat dit tot heel 
wat frustratie leidt. Het is een reden te meer om zorgvuldig te kijken naar 
de vraag of de specialisaties voldoende gewaardeerd worden in IFIC. 
Om die reden heb ik ook een specialisatiecomplement ingevoerd. Dat 
is niet meteen een antwoord op uw vraag, maar ik denk dat de sociale 
partners dat nauwgezet moeten opvolgen. 
 

des infirmiers et infirmières. La clas-
sification des fonctions dans le sys-
tème IFIC est le fruit du travail des 
partenaires sociaux. Elle repose 
pour toutes les fonctions sur les six 
mêmes critères de pondération, les 
emplois d'infirmier pouvant varier 
considérablement les uns des 
autres. Le système doit être con-
trôlé et entretenu en permanence 
par les partenaires sociaux. Il est 
important d'écouter réellement les 
principaux intéressés eux-mêmes, à 
savoir le personnel infirmier.  
 
L'IFIC réexamine environ 10 % des 
fonctions chaque année, et la ques-
tion des infirmiers en gériatrie doit 
être signalée aux partenaires so-
ciaux. Après le dernier accord so-
cial, nous avons injecté un demi-mil-
liard d'euros dans les salaires. Je 
sais que certains en attendaient 
plus. La classification des fonctions 
IFIC a surtout aidé celles et ceux qui 
débutent. Globalement, les débu-
tants dans les soins fédéraux y ont 
gagné énormément. Les personnes 
ayant une grande ancienneté ou 
des spécialisations ont reçu beau-
coup moins d'aides. Je comprends 
les frustrations à ce sujet, qui sont 
assurément une raison supplémen-
taire de vérifier si les spécialisations 
sont suffisamment valorisées dans 
l'IFIC.  
 

10.03  Frieda Gijbels (N-VA): Mijnheer de minister, ik dank u voor uw 

uitgebreide antwoord. Dit is een thema dat mij ongerust maakt. Ik heb 
persoonlijk verhalen gehoord van mensen die worden doorverwezen als 
er geriatrische bedden worden gesloten. Onze oudere populatie heeft 
steeds hard gewerkt en we moeten op onze beurt goed voor hen zor-
gen. 
 
Als er inderdaad mogelijkheden zijn om iets te doen aan de verloning, 
dan zou dat al wat helpen, maar dat is niet het enige. Wij moeten veel 
breder dan dat kijken naar de ouderenzorg. We moeten ervoor zorgen 
dat de muren tussen de verschillende instellingen worden gesloopt, dat 

10.03  Frieda Gijbels (N-VA): Les 

personnes âgées doivent être soi-
gnées convenablement. Une meil-
leure rémunération des soignants 
peut constituer une piste d'amélio-
ration à cet égard mais ce n'est pas 
la seule mesure nécessaire. Il fau-
drait revoir complètement le sys-
tème des soins aux personnes 
âgées. Il y a lieu de faire tomber les 



 04/10/2023 CRIV 55 COM 1189 
 

CHAMBRE-5E SESSION DE LA 55E LEGISLATURE 2022 2023 KAMER-5E ZITTING VAN DE 55E ZITTINGSPERIODE 

 

34 

er veel meer heen en weer kan worden gecommuniceerd en dat artsen 
en verpleegkundigen een veel grotere mobiliteit hebben tussen de ver-
schillende instellingen, zodat er minder mensen moeten worden opge-
nomen op geriatrie. 
 
Geriatrisch verpleegkundige is een zwaar beroep. Veel patiënten ne-
men veel medicatie en hebben vaak veel verschillende aandoeningen. 
Ook fysiek is het een zwaar beroep, dus ik wil aandacht vragen voor die 
sector en die verpleegkundigen, zodat we zoveel mogelijk van die ver-
pleegkundigen kunnen behouden. 
 

barrières entre les différentes insti-
tutions et d'améliorer sensiblement 
la communication. Les médecins et 
le personnel infirmier doivent se dé-
placer avec davantage de mobilité 
d'une institution à l'autre, afin de ré-
duire le nombre d'hospitalisations 
en gériatrie.  
 

Het incident is gesloten. 
L'incident est clos. 
 

11 Vraag van Frieda Gijbels aan Frank Vandenbroucke (VEM Sociale Zaken en Volksgezondheid) over 

"De cijfers inzake vroegtijdige sterfte" (55038354C) 

11 Question de Frieda Gijbels à Frank Vandenbroucke (VPM Affaires sociales et Santé publique) sur 

"Les statistiques relatives aux décès prématurés" (55038354C) 
 

11.01  Frieda Gijbels (N-VA): Mijnheer de minister, deze vraag gaat 

over een studie van Sciensano over de sterftecijfers in België. Daaruit 
blijkt dat we in België een heel hoge vroegtijdige sterfte kennen. De cij-
fers zijn slechter voor mannen dan voor vrouwen en er is ook een groot 
regionaal verschil. 
 
Bij een internationale vergelijking van potential years of life lost zitten 
we bovendien boven het Europese gemiddelde. Landen als Luxemburg, 
Zweden, Nederland en Italië scoren een heel pak beter dan wij.  
 
Welke oorzaken duidt u aan met stip aan als het gaat om vroegtijdige 
sterfte? Zijn daarbij ook socio-economische factoren van belang? 
 
Hoe kunnen we de heel opvallende regionale verschillen verklaren? 
 
Zijn die potential years of life lost bekend voor de provincies of regio's 
apart? Hebben we daarvan nog een fijnmaziger beeld? Zijn er ook cij-
fers op gemeentelijk niveau? Zit elke regio onder het Europese gemid-
delde? 
 
Welke strategie of welk plan van aanpak is er volgens u nodig om aan 
te sluiten bij de landen die het beter doen? 
 

11.01  Frieda Gijbels (N-VA): Il res-

sort des chiffres de Sciensano que 
le taux de mortalité prématurée est 
élevé en Belgique, avec des pour-
centages plus inquiétants chez les 
hommes et de grandes différences 
régionales. En outre, une comparai-
son internationale des années po-
tentielles de vie perdues montre que 
notre pays se situe au-dessus de la 
moyenne européenne. 
 
Le ministre peut-il fournir des préci-
sions à ce sujet? Quelle approche 
compte-t-il adopter face à cette si-
tuation?  
 

11.02 Minister Frank Vandenbroucke: Mevrouw Gijbels, volgens 

Sciensano-analyses van de Statbel-databank met doodsoorzaken, was 
covid in 2020 een van de belangrijkste oorzaken van vroegtijdige sterfte. 
Men bedoelt daarmee overlijden voor de leeftijd van 75 jaar. De oorza-
ken van vroegtijdige sterfte verschillen voor mannen en vrouwen. Bij 
mannen zijn, covid niet meegerekend, longkanker, zelfdoding en ische-
mische hartziekten de belangrijkste oorzaken van vroegtijdige sterfte. 
Bij vrouwen zijn longkanker, borstkanker en zelfdoding, covid niet mee-
gerekend, de belangrijkste oorzaken in termen van potential years of 
life lost. 
 
Zelfdoding en doodsoorzaken gerelateerd aan roken spelen dus helaas 
een belangrijke rol. Sociaal-economische status is helaas ook erg be-
langrijk bij vroegtijdige sterfte. De belangrijkste oorzaken van vroegtij-
dige sterfte zijn ook oorzaken waarvoor de ongelijkheden het grootst 
zijn. Bij longkanker, ischemische hartziekten en zelfdoding zijn er 

11.02  Frank Vandenbroucke, mi-

nistre: En 2020, le Covid-19 était 
l'une des principales causes de dé-
cès prématuré, c'est-à-dire avant 
l'âge de 75 ans. Les causes de dé-
cès prématuré diffèrent chez les 
hommes et les femmes. Pour les 
hommes, les principales causes en 
termes d'années de vie potentielle-
ment perdues sont le cancer du 
poumon, le suicide et les cardiopa-
thies ischémiques, alors que pour 
les femmes, il s'agit du cancer du 
poumon, du cancer du sein et du 
suicide. Le statut socioéconomique 
reste hélas également un facteur 
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enorme ongelijkheden tussen de mensen op dat vlak. Roken is helaas 
ook heel sociaal-economisch gedetermineerd. Dat is een reden te meer 
om daar hard op in te grijpen. 
 
In 2020 zijn de regionale verschillen toegenomen door de regionale ver-
schillen in covidsterfte. Afgezien van covid zijn de grootste verschillen 
tussen Vlaanderen en de andere gewesten bij mannen merkbaar voor 
ischemische hartziekten. Bij vrouwen worden de grootste verschillen 
waargenomen voor chronische obstructieve longziekten. Er zijn ook sig-
nificante verschillen in sterfte door longkanker tussen Wallonië en 
Vlaanderen. Dat kan te wijten zijn aan het hogere percentage rokers in 
Wallonië. Significante verschillen in cerebrovasculaire aandoeningen 
worden waargenomen tussen Brussel en Vlaanderen. 
 
De potential years of life lost voor de verschillende doodsoorzaken per 
regio zijn beschikbaar op de website gezondheid.be. 
 
De sterftecijfers voor de verschillende doodsoorzaken per arrondisse-
ment zijn ook beschikbaar. De percentages van potential years of life 
lost zijn hoger in het Waalse Gewest en het Brussels Hoofdstedelijk Ge-
west dan in het Vlaamse Gewest. 
 
Om deze cijfers te doen dalen en vroegtijdige sterfte te beperken, zijn 
verschillende acties nodig. Ik noem er enkele. U weet dat de regering 
eindelijk de interfederale strategie voor een rookvrije generatie heeft 
goedgekeurd. De ambitie ligt hoog. We willen het aantal rokers syste-
matisch terugdringen. Ik hoop de implementatie van dat interfederale 
antitabaksplan binnen de regering snel te kunnen afronden en er ook 
snel mee naar het Parlement te kunnen komen. 
 
Ik denk dat het belangrijk is dat we blijven inzetten op ongelijkheid, niet 
alleen op het vlak van gezondheid maar ook op het vlak van de toegang 
tot de gezondheidszorg. We hebben daarover soms discussies met el-
kaar. Dat is de reden waarom we maatregelen nemen inzake onder an-
dere remgeld en supplementen. 
 
Dan is er ook de vaccinatie voor covid. Ook de preventie van zelfdoding 
is heel belangrijk. Dit is een gemeenschapsbevoegdheid. Ik ben blij dat 
dit zeer prominent in de Vlaamse gezondheidsdoelstellingen figureert. 
 

très important. 
 
En 2020, les écarts régionaux ont 
augmenté en raison des différences 
régionales en termes de décès attri-
buables au coronavirus. Indépen-
damment du Covid-19, chez les 
hommes, les plus grands écarts 
entre la Flandre et les autres ré-
gions ont été constatés au niveau 
des cardiopathies ischémiques. 
Chez les femmes, il s'agit des mala-
dies pulmonaires obstructives chro-
niques. On note également des dif-
férences significatives entre la Wal-
lonie et la Flandre au niveau des 
cancers du poumon, en raison d'un 
pourcentage plus élevé de fumeurs 
en Wallonie. Des différences signifi-
catives entre Bruxelles et la Flandre 
ont également été constatées au ni-
veau des affections cérébro-vascu-
laires. 
 
Les années de vie potentiellement 
perdues pour les différentes causes 
de décès par région et par arrondis-
sement sont disponibles sur le site 
internet santé.be.  
 
Plusieurs mesures sont nécessaires 
pour faire baisser les statistiques re-
latives aux décès prématurés. Le 
gouvernement a enfin approuvé la 
stratégie interfédérale pour une gé-
nération sans tabac. J'espère pou-
voir soumettre rapidement les 
textes relatifs à la mise en œuvre de 
cette stratégie au Parlement. 
 
Nous devons également continuer à 
lutter contre les inégalités, en pre-
nant des mesures en matière de 
ticket modérateur et de supplé-
ments, notamment. En outre, il y a 
la vaccination contre le coronavirus 
et la prévention contre le suicide, 
qui figure heureusement en bonne 
place dans les objectifs de santé fla-
mands.  
 

11.03  Frieda Gijbels (N-VA): Dank u wel, mijnheer de minister. U hebt 

de oorzaken van vroegtijdige sterfte opgesomd. Eigenlijk gaat het altijd 
om zaken die mits preventie voor een groot stuk te voorkomen zijn. Ik 
wil vragen dat men daar zeker op inzet. 
 
Ik vind het ook belangrijk dat Sciensano dergelijke onderzoeken uitvoert 
en publiceert. Ik vind het heel belangrijk dat de data die wij hebben goed 

11.03  Frieda Gijbels (N-VA): La 

plupart des causes de décès pré-
maturés sont, en grande partie, évi-
tables grâce à la prévention. C'est 
donc sur la prévention qu'il convient 
de miser. Il est positif que Scien-
sano mène de telles études. Loin de 
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geanalyseerd worden en dat we benchmarken ten opzichte van andere 
landen, maar dat wij ook benchmarken binnen ons land. 
 
De verschillen die er zijn tussen Vlaanderen, Wallonië en Brussel zien 
wij al verschillende jaren. Ik wil niet triomferen omdat Vlaanderen het 
beter doet. Ik meen dat dit zeer ongepast zou zijn, want er is nog altijd 
te veel vroegtijdige sterfte, ook in Vlaanderen. Ik meen dat de cijfers wel 
aangeven dat elke regio een andere aanpak nodig heeft. 
 
Ik meen tevens dat dit ons pleidooi om de gezondheidszorg in handen 
te geven van de gemeenschappen alleen maar versterkt. Ik ben ervan 
overtuigd dat dit alle burgers in dit land ten goede zou komen, of zij in 
Vlaanderen, Brussel of Wallonië wonen. 
 
Ik wil u nogmaals vragen, mijnheer de minister, om uw gewicht achter 
het uitvoeren van het regeerakkoord te zetten en stappen te zetten rich-
ting de eenmaking van onze gezondheidszorg. 
 

moi l'idée de verser dans le triom-
phalisme en raison des meilleurs 
chiffres de la Flandre – le nombre 
de décès prématurés demeure trop 
élevé, même au nord du pays – 
mais les différences régionales 
montrent la nécessité d'une ap-
proche propre à chaque région. 
Cela ne fait que conforter notre plai-
doyer en faveur de soins de santé 
communautaires. J'invite dès lors le 
ministre à exécuter l'accord de gou-
vernement et à prendre des initia-
tives dans ce sens.  
 

L'incident est clos. 
Het incident is gesloten. 
 
Le président: La question n° 55038358C de Mme Van Hoof a été trans-
formée en question écrite. 
 

De voorzitter: Vraag nr. 55038358 
van mevrouw Van Hoof wordt om-
gezet in een schriftelijke vraag.  
 

12 Question de Catherine Fonck à Frank Vandenbroucke (VPM Affaires sociales et Santé publique) sur 

"Le registre des pratiques" (55038362C) 

12 Vraag van Catherine Fonck aan Frank Vandenbroucke (VEM Sociale Zaken en Volksgezondheid) over 

"Het register van praktijken" (55038362C) 
 

12.01  Catherine Fonck (Les Engagés): Monsieur le ministre, l'article 

42 de la loi du 22 avril 2019 relative à la qualité de la pratique des soins 
de santé prévoit que tout professionnel des soins de santé communique 
à la DG soins de Santé du SPF Santé publique les informations sui-
vantes: « 1° une description générale des soins de santé qu'il dispense; 
2° s'il dispense ou non des soins de santé dans le cadre d'une collabo-
ration avec d'autres professionnels des soins de santé; 3° l'endroit où il 
dispense les soins de santé en question. »  Cet article prévoit aussi que 
ces données sont consignées dans un « registre des pratiques » auquel 
le public a accès et que « Le Roi peut définir les modalités relatives à 
l'application du présent article. ». L'article 43 de la même loi prévoit que 
le Roi peut fixer des conditions supplémentaires relatives à la consigna-
tion dans le registre des pratiques. 
 
Ces articles sont entrés en vigueur le 1er juillet 2022. L'obligation s'ap-
plique donc aux prestataires de soins. Mais, sauf erreur de ma part, 
aucun arrêté royal n'a été adopté pour fixer les modalités relatives à ce 
registre des pratiques. 
 
Monsieur le ministre, mes questions sont les suivantes. 
 
Comme la loi prévoit une possibilité (et non une obligation) pour le Roi 
de déterminer les modalités relatives au registre des pratiques, comp-
tez-vous adopter un tel arrêté royal? Si oui, dans quel délai? Quelles 
seront les modalités définies? Ce texte fait-il l'objet d'une concertation 
avec les acteurs de terrain concernés? Si non, pourquoi?   
 
Comment se passe actuellement la communication des données par 

12.01  Catherine Fonck (Les En-

gagés): Overeenkomstig de wet van 
22 april 2019 moet elke gezond-
heidszorgbeoefenaar onder meer 
volgende informatie aan het DG Ge-
zondheidszorg van de FOD Volks-
gezondheid meedelen: een om-
schrijving van de gezondheidszorg 
die hij verstrekt; of hij gezondheids-
zorg verstrekt in samenwerking met 
andere gezondheidszorgbeoefe-
naars; de locatie waar hij de ge-
zondheidszorg verstrekt. Die gege-
vens worden opgenomen in een re-
gister van praktijken, waartoe het 
publiek toegang heeft. Artikel 43 
van de wet bepaalt dat de Koning 
bijkomende voorwaarden voor de 
opname in het register kan bepalen. 
 
Die verplichting is op 1 juli 2022 in 
werking getreden, maar tenzij ik me 
vergis, werd er geen koninklijk be-
sluit uitgevaardigd om de modalitei-
ten te bepalen. 
 
De bepaling van de modaliteiten 
door de Koning is facultatief. Zult u 
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les prestataires de soins à la DG Soins de santé du SPF Santé pu-
blique?   
 
Disposez-vous de données par rapport au nombre de prestataires qui 
ont communiqué ces données? 
Est-ce que la DG procède à une vérification des données communi-
quées avant leur consignation dans le registre (comme la loi en prévoit 
la possibilité)?  Si oui, quel est le résultat de ces vérifications? Si non, 
pourquoi? 
C'est sur le portail ProSanté – qui remplace le portail MyInami – que les 
prestataires peuvent compléter/consulter le registre des pratiques. Mais 
qu'en est-il pour les citoyens? Comment peuvent-ils consulter ce re-
gistre? 
 

bijgevolg dat koninklijk besluit uit-
vaardigen? Zo ja, wanneer? Welke 
modaliteiten zullen er vastgesteld 
worden? Wordt er met het werkveld 
over die tekst overlegd? Zo niet, 
waarom niet? Hoe verloopt de me-
dedeling van de gegevens van de 
gezondheidszorgbeoefenaars aan 
het DG Gezondheidszorg? Hoeveel 
gezondheidszorgbeoefenaars heb-
ben die gegevens meegedeeld? Ve-
rifieert het DG de gegevens voordat 
deze in het register van praktijken 
opgenomen worden? Zo ja, wat 
blijkt dan uit die verificatie? Zo niet, 
waarom niet? De gezondheidszorg-
beoefenaars kunnen dat register 
raadplegen via het portaal ProGe-
zondheid. Hoe kan het door de bur-
gers geraadpleegd worden?  
 

12.02  Frank Vandenbroucke, ministre: Madame Fonck, il s'agit donc 

du registre des pratiques. Les avis ont été sollicités auprès de tous les 
conseillers des professionnels de la santé concernant ce registre et les 
portfolios.  
 
Vous pouvez les retrouver sur le site de l'organe d'avis et de concerta-
tion du SPF Santé publique. Actuellement, il n'est pas prévu de prendre 
un arrêté royal pour développer cela davantage, mais des mesures ont 
certainement été prises, comme vous le soulignez dans votre prépara-
tion écrite. Il existe actuellement une collaboration entre le SPF Santé 
publique et l'INAMI et l'ancien MyInami a été transformé en ProSanté. 
À l'heure actuelle, chaque prestataire de soins peut y trouver des infor-
mations concernant son visa en plus des informations habituelles pour 
les prestataires de soins ayant un numéro INAMI. C'est également l'en-
droit où ils peuvent fournir leurs coordonnées afin d'être contactés par 
les autorités, par exemple en temps de crise. 
 
En début d'année prochaine, le registre des pratiques en fera égale-
ment partie. ProSanté recueillera les données des prestataires de soins 
et leurs pratiques dans différentes bases de données que le prestataire 
de soins lui-même devra confirmer. Cela permettra au prestataire de 
soins de gagner du temps et de fournir des informations précises aux 
autorités. 
 
Les données qui doivent être accessibles au public seront également 
disponibles sur un nouveau moteur de recherche après un certain 
temps. Cela sera possible peu de temps après le lancement officiel du 
registre des pratiques. Une campagne de communication destinée aux 
prestataires de soins et au public sera également lancée l'année pro-
chaine. 
 

12.02 Minister Frank Vanden-

broucke: Alle adviseurs van de ge-
zondheidszorgberoepen werden 
over dat register en de portfolio's 
geraadpleegd.  
 
Er zit geen koninklijk besluit in de 
pijplijn om de modaliteiten uit te wer-
ken, maar er werden wel maatrege-
len genomen. De FOD Volksge-
zondheid en het RIZIV werken sa-
men, en het vroegere MyRiziv is 
ProGezondheid geworden. Alle 
zorgverleners kunnen er informatie 
over hun visum terugvinden. Ze 
kunnen er ook hun contactgege-
vens doorgeven, zodat ze bijvoor-
beeld in crisisperiodes gecontac-
teerd kunnen worden. 
 
Begin 2024 wordt het register van 
praktijken erin opgenomen. Op Pro-
Gezondheid zullen de gegevens 
van zorgverleners en hun praktijken 
uit verschillende databanken ge-
bundeld worden, waardoor die zorg-
verleners tijd zullen besparen. 
 
Kort na de lancering van het register 
zullen de publiek toegankelijke ge-
gevens beschikbaar zijn via een 
nieuwe zoekmachine. In 2024 wordt 
er een communicatiecampagne ge-
lanceerd voor de zorgverleners en 
het publiek.  
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12.03  Catherine Fonck (Les Engagés): Monsieur le ministre, cette 

campagne de communication envers les citoyens implique-t-elle qu’ils 
pourront avoir accès aux informations du registre directement en 
ligne? Est-ce cela que je dois comprendre? 
 
La DG Santé va-t-elle procéder à une vérification des données commu-
niquées avant la consignation dans le registre, comme le prévoit la loi, 
ou pas? Cela permettrait d’avoir une forme de label de qualité, puisque 
les informations des soignants sont reprises sur un site officiel des auto-
rités publiques. 
 

12.03  Catherine Fonck (Les En-

gagés): Impliceert die communica-
tiecampagne ten aanzien van de 
burgers dat ze rechtstreeks online 
toegang zullen hebben tot de gege-
vens in het register?  
 
Zal het DG Gezondheid de meege-
deelde gegevens verifiëren voordat 
ze in het register worden opgeno-
men, zoals de wet bepaalt? Daar-
door zou men kunnen beschikken 
over een soort van kwaliteitslabel, 
aangezien de informatie met betrek-
king tot de zorgverstrekkers op een 
officiële site vermeld zal staan.  
 

12.04  Frank Vandenbroucke, ministre: Madame, je dois avouer qu’à 

vos deux questions, qui sont absolument pertinentes, je n’ai pas de ré-
ponse immédiate.  
 
Première question: quelles données seront-elles accessibles au pu-
blic? Il y aura un moteur de recherche qui donnera accès, mais toutes 
les données seront-elles accessibles? Je n’ose pas le dire comme cela. 
 
Deuxièmement, la validation. Il y a deux possibilités. Soit vous introdui-
sez une nouvelle question, ou bien, c’est peut-être plus facile, j’essaie 
de vous répondre informellement par email. Dans ce cas, vous devriez 
préciser les deux questions et les envoyer à Mme Schellens. Je vous 
laisse le choix.  
 

12.04 Minister Frank Vanden-

broucke: Ik kan u daar niet onmid-
dellijk op antwoorden.  
 
Welke gegevens zullen er voor het 
publiek toegankelijk zijn? De toe-
gang zal gebeuren via een zoekmo-
tor, maar ik weet niet of alle gege-
vens toegankelijk zullen zijn.  
 
Wat de validering betreft, bied ik u 
de keuze: ofwel dient u een nieuwe 
vraag in, ofwel kan ik u ook een ant-
woord per mail sturen.  
 

12.05  Catherine Fonck (Les Engagés): Merci monsieur le ministre, 

car des acteurs se posent des questions. J'essaie donc de clarifier les 
choses.  
 

 

L'incident est clos. 
Het incident is gesloten. 
 

13 Question de Catherine Fonck à Frank Vandenbroucke (VPM Affaires sociales et Santé publique) sur 

"L'IFIC" (55038368C) 

13 Vraag van Catherine Fonck aan Frank Vandenbroucke (VEM Sociale Zaken en Volksgezondheid) over 

"IFIC" (55038368C) 
 

13.01  Catherine Fonck (Les Engagés): Monsieur le ministre, parmi 

les 600 millions de l'accord social, 500 millions d'euros sont affectés à 
la réforme IFIC qui est présentée comme conduisant à une augmenta-
tion structurelle des salaires. Nous avons déjà eu l'occasion d'en parler, 
la mise en œuvre de cette réforme pose de nombreux problèmes sur le 
terrain et l'augmentation annoncée des salaires n'est pas présente pour 
tous. 
 
Monsieur le ministre, je souhaiterais connaître la répartition entre les 
régions du budget alloué à la réforme IFIC. Pourriez-vous me trans-
mettre ces données? 
 

13.01  Catherine Fonck (Les En-

gagés): Van de 600 miljoen euro 
voor het sociaal akkoord vloeit er 
500 miljoen naar de IFIC-hervor-
ming, die wordt voorgesteld als een 
maatregel voor een structurele ver-
hoging van de lonen. De uitvoering 
van die hervorming zorgt echter 
voor problemen op het terrein, en de 
aangekondigde loonsverhoging zit 
er niet voor iedereen in.  
 
Hoe wordt het budget voor de IFIC-
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hervorming verdeeld over de ge-
westen?  
 

13.02  Frank Vandenbroucke, ministre: J'ai à mon tour une réponse 

comprenant quantité de chiffres et tableaux. Je vais vous transmettre 
celle-ci. 
 

13.02 Minister Frank Vanden-

broucke: Mijn antwoord laat zich 
samenvatten in een becijferde tabel, 
waarvan ik u een kopie zal bezor-
gen.  
 

13.03  Catherine Fonck (Les Engagés): Je vous remercie. 

 

 

L'incident est clos. 
Het incident is gesloten. 
 

14 Question de Catherine Fonck à Frank Vandenbroucke (VPM Affaires sociales et Santé publique) sur 

"Le mystery shopping dans le cadre de la lutte contre le tabac et l'alcool" (55038369C) 

14 Vraag van Catherine Fonck aan Frank Vandenbroucke (VEM Sociale Zaken en Volksgezondheid) over 

"Mysteryshopping in het kader van de strijd tegen tabak en alcohol" (55038369C) 
 

14.01  Catherine Fonck (Les Engagés): Monsieur le ministre, on peut 

lire sur le site du SPF Santé publique les résultats de la campagne es-
tivale 'mystery shopping' au sujet l'interdiction de vente d'alcool et de 
tabac aux mineurs. Les résultats sont catastrophiques: « plus de 70% 
des détaillants ne respectent pas la limite d'âge lorsqu'ils vendent du 
tabac ou des e-cigarettes. On constate le plus grand nombre d'infrac-
tions dans les supermarchés et les stations-services (80 %). Concer-
nant la vente d'alcool, l'interdiction de vendre des spiritueux (pour les -
18 ans) n'est pas respectée dans 90 % des cas. Pour la bière et le vin 
(-16 ans), le taux d'infraction est d'environ 80 %. Les établissements 
horeca et les stations-services sont les lieux où l'alcool est le plus faci-
lement vendu aux mineurs (plus de 90 % d'infractions constatées). » 
 
Il est précisé que « Tous les endroits contrôlés recevront un courrier 
avec les résultats. Aucune amende n'est prévue pour l'instant, car cette 
campagne a pour but de sensibiliser au problème.» 
 
Dans cet article, on peut aussi lire vos propos: « Ces chiffres montrent 
clairement que les mesures que nous prenons dans le cadre de notre 
plan alcool et dans notre plan tabac sont absolument nécessaires. Je 
vais renforcer les contrôles existants, mais j'examinerai également im-
médiatement ce qui est possible pour utiliser les “mystery shoppers" 
non seulement pour sensibiliser, mais aussi comme moyen de contrôle 
efficace pour infliger des amendes aux commerçants en infraction. » 
 
Monsieur le ministre, ces résultats ne vous incitent-ils pas à mettre en 
œuvre dès maintenant les plans d'action nationaux? Quels sont vos ob-
jectifs chiffrés en vue de « renforcer les contrôles existants »?  Ces 
contrôles auront-ils pour objectif la sensibilisation ou la sanction des in-
fractions constatées? 
 
Pourquoi devez-vous « examiner ce qui est possible pour utiliser les « 
mystery shoppers » comme moyen de contrôle efficace pour infliger des 
amendes aux commerçants en infraction »? Cette possibilité n'existe-t-
elle déjà pas en vertu de l'article 11/1 de la loi du 24 janvier 1977 qui 
prévoit que les membres du personnel « peuvent se rendre dans tous 
lieux où ils exercent leur contrôle, aussi en ligne, en se présentant 
comme des clients ou clients potentiels, sans devoir communiquer leur 
qualité et le fait que les constatations faites à cette occasion peuvent 

14.01  Catherine Fonck (Les En-

gagés): De resultaten van de zo-
mercampagne waarbij mystery-
shoppers uitgestuurd werden om te 
controleren of het verbod op de ver-
koop van alcohol en rookwaren aan 
minderjarigen in acht genomen 
werd, zijn rampzalig. Meer dan 
70 % van de handelaars slaat geen 
acht op de leeftijdsgrens wanneer 
ze rookartikelen of e-sigaretten ver-
kopen. 80 % van de inbreuken vond 
plaats in de supermarkten en de 
tankstations. Het verbod op de ver-
koop van sterkedrank wordt in 90 % 
van de gevallen met voeten getre-
den. Voor bier en wijn bedraagt het 
percentage overtredingen ongeveer 
80 %. In horecazaken en tankstati-
ons wordt alcohol het gemakkelijkst 
verkocht aan minderjarigen (meer 
dan 90 % van de vastgestelde in-
breuken).  
 
Er wordt verduidelijkt dat de gecon-
troleerde verkooppunten een brief 
met de resultaten zullen ontvangen. 
Momenteel worden er geen boetes 
opgelegd.  
 
Zetten deze resultaten u er niet toe 
aan om de nationale actieplannen 
uit te voeren? Wat zijn uw streefcij-
fers voor de versterking van de be-
staande controles? Bestaat het doel 
van die controles erin te sensibilise-
ren of te sanctioneren? Waarom 
zegt u dat u moet bestuderen wat de 
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être utilisées pour l'exercice de la surveillance. » 

 
mogelijkheden zijn om mystery-
shoppers in te zetten als controle-
middel om de handelaars boetes op 
te leggen? Bestaat die mogelijkheid 
nu dan nog niet?   
 

14.02  Frank Vandenbroucke, ministre: Madame Fonck, les plans al-

cool et tabac reprennent un large éventail de mesures devant notam-
ment être transposées en diverses législations.  
 
Certaines mesures sont prévues et d'autres sont déjà en vigueur 
comme l'interdiction des pochettes de nicotine entrée en vigueur le 
1er octobre ou le renforcement des règles en matière de cigarettes élec-
troniques dont le fait de rendre la présentation des e-cigarettes moins 
attractive qui entrera en vigueur dans les commerces de détail le 1er jan-
vier 2024 ainsi que l'interdiction des automates, etc. 
 
Un avant-projet de loi modifiant la loi du 24 janvier 1977 relatif à la pro-
tection de la santé des consommateurs en ce qui concerne les denrées 
alimentaires et autres produits qui reprend également différents points 
des plans alcool et tabac dont l'interdiction de vente aux mineurs est en 
phase finale de préparation.  
 
Pour les autres mesures, je veille à ce que les timing des deux plans 
soient respectés. 
 
Madame Fonck, j'espère sortir du gouvernement très prochainement 
avec un paquet de projets de loi et les voir aboutir dans les semaines 
qui viennent, au plus tôt. Les deux législations (celle de 1977 et celle de 
2009) doivent être modifiées. 
 
S'agissant des contrôles, il faut les renforcer. Il faut faire plus souvent 
appel aux mystery shoppers. Comme vous, je suis effaré par les résul-
tats du mystery shopping que nous avons fait. Ils sont épouvantables. 
Ils doivent être renouvelés. De plus, les contrôles qui utilisent cette tech-
nique doivent toujours avoir pour objectif la répression des infractions. 
 
Les contrôles seuls ne suffisent évidemment pas. Je compte aussi sur 
les fédérations et le secteur lui-même et j'attends d'eux qu'ils soient plus 
vigilants, ayant vu eux aussi les résultats de notre mystery shopping.  
 
Concernant le mystery shopping, la loi du 24 janvier 1977 prévoit que 
mes services puissent y recourir. Cependant cette possibilité est don-
née aux contrôleurs du service d'inspection des produits de consomma-
tion, qui peuvent difficilement se faire passer pour des mineurs. Une 
analyse juridique a bien entendu été réalisée avant la campagne avec 
les mineurs, mais je préfère toutefois faire une analyse juridique sup-
plémentaire avant de commencer à infliger des amendes pour des 
constatations faites avec la technique de mystery shopping. 
 
Mon intention est de lier systématiquement des sanctions au mystery 
shopping, mais il faut s'assurer que l'usage de mystery shoppers ne 
s'apparente pas à de la provocation, car ce n'est pas permis. Vous com-
prendrez qu'il est important d'être clair au niveau juridique. Il ne suffit 
pas que je sois personnellement en faveur de lier le mystery shopping 
à des sanctions effectives, mais il faut aussi que les procès-verbaux 
soient poursuivis.  
 

14.02 Minister Frank Vanden-

broucke: Het alcoholplan en het ta-
baksplan bevatten maatregelen die 
in verscheidene wetgevingen om-
gezet moeten worden.  
 
Sommige maatregelen zullen bin-
nenkort toegepast worden en an-
dere zijn al van kracht.  
 
Een voorontwerp van wet tot wijzi-
ging van de wet van 24 januari 1977 
betreffende de bescherming van de 
gezondheid van de verbruikers zit in 
de laatste voorbereidingsfase. 
 
Wat de andere maatregelen betreft, 
zie ik erop toe dat het tijdpad van 
beide plannen in acht genomen 
wordt.  
 
Ik hoop dat de komende weken een 
pakket aan wetsontwerpen afge-
werkt kan worden. Beide wetgevin-
gen (van 1977 en van 2009) moeten 
gewijzigd worden.  
 
We moeten de controles aanscher-
pen en vaker een beroep doen op 
mysteryshoppers. Deze techniek 
moet steeds tot doel hebben de 
overtredingen te bestraffen.  
 
Enkel en alleen controleren volstaat 
niet. Ik verwacht dat de sector blijk 
geeft van een grotere waakzaam-
heid, gelet op de resultaten van 
onze mystery shopping.  
 
De wet van 24 januari 1977 stelt dat 
controleurs van consumptiegoe-
deren een beroep mogen doen op 
mystery shopping. Ze kunnen zich 
echter moeilijk voordoen als minder-
jarigen. Er werd een juridische ana-
lyse uitgevoerd vooraleer de cam-
pagne met de minderjarigen van 
start ging. Ik zou liever nog een bij-
komende juridische analyse willen 
afwachten alvorens te starten met 
het opleggen van boetes voor de tij-
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J'ai été bouleversé par ces résultats. Nous les avons utilisés pour de la 
sensibilisation, mais je crois qu'il faut aller plus loin. Je veux une analyse 
juridique qui permettra de confirmer que, si le mystery shopping n'est 
pas accompagné de provocation, des sanctions peuvent être infligées 
à la suite d'une telle opération.  
 

dens de mystery shopping vastge-
stelde inbreuken.  
 
Ik zou graag systematisch boetes 
koppelen aan elke mystery shop-
ping, maar het gebruik van mystery-
shoppers mag niet op provocatie 
gaan lijken. Juridisch moet alles 
klaar en duidelijk zijn.   
 
We hebben deze resultaten gebruikt 
om te sensibiliseren, maar we moe-
ten verder gaan. Ik ben vragende 
partij voor een juridische analyse 
die bevestigt dat er na een derge-
lijke actie boetes opgelegd kunnen 
worden.  
 

14.03  Catherine Fonck (Les Engagés): Monsieur le ministre, quand 

j'ai plaidé pour la mise en place de mystery shopping tant pour le tabac 
que pour l'alcool, certains ont écarquillé les yeux et j'étais loin d'imagi-
ner que les résultats seraient aussi catastrophiques. Je voyais bien que 
nos contrôles étaient largement insuffisants et que de nombreuses 
ventes se faisaient hors des clous des réglementations mais pas à un 
point tel. Il faut donc agir plus encore. 
 
Par rapport au mécanisme de sanction, je peux entendre ce que vous 
me dites ici mais la loi prévoit déjà que les membres du personnel peu-
vent se rendre dans des lieux où ils exercent leur contrôle en se pré-
sentant comme des clients ou des clients potentiels. Cela fait quand 
même partie de la loi qui est directement en lien avec le fait d'infliger 
des amendes aux commerçants en infraction. Je suis donc un peu per-
plexe quant à l'analyse: on peut objectiver les choses – et effective-
ment, c'est catastrophique – mais on ne peut pas sanctionner sur la 
base de la législation actuelle. Pour moi, c'est possible. J'espère juste 
que ce n'est pas un prétexte pour ne pas sanctionner ou pour retarder 
les sanctions car certains partis du gouvernement n'y seraient pas fa-
vorables. 
 
Je terminerai en disant que cela démontre une fois encore, au vu des 
taux de consommation encore persistants aujourd'hui, que la cigarette 
électronique, nicotine ou pas, est véritablement utilisée chez les jeunes 
comme un tremplin pour arriver à la consommation de tabac. Il faut ac-
célérer, anticiper et étendre le plan national tabac tel qu'il est conçu. On 
peut anticiper certaines mesures qui sont reportées à plus loin. Des le-
viers sont clairement à notre disposition mais, pour une raison qui 
m'échappe, n'ont pas été décidés dans le cadre du plan national.  
 
Cela concerne le tabac à rouler. On me dit que cela chipote sur les bars 
à chichas. Je ne vois toujours pas pourquoi on n’arrive pas à être clair 
en termes de publicité. Il y a aujourd’hui encore plein de publicités dé-
guisées. Bref, des leviers sont laissés de côté pour des raisons poli-
tiques et de lobbies. Je sais que le secteur du tabac a fait le tour des 
cabinets. Je pense, monsieur le président et monsieur le ministre, que 
compte tenu des enjeux et des catastrophes en matière de santé pu-
blique, on doit être beaucoup plus déterminés dans la lutte contre le 
tabac. J'ai  vu trop de patients en souffrir et en mourir. 
 

14.03  Catherine Fonck (Les En-

gagés): Toen ik voor mystery shop-
ping pleitte, had ik niet kunnen den-
ken dat de resultaten zo dramatisch 
zouden zijn. Men moet meer en  
beter doen. 
 
Wat het sanctiemechanisme betreft, 
meen ik dat de huidige wetgeving 
dat al mogelijk maakt. Ik hoop dat 
het geen excuus is om niet te sanc-
tioneren of om de sancties uit te 
stellen, want sommige regerings-
partijen zouden er geen voorstander 
van zijn.  
 
Afgaande op de stabiele consump-
tiegraad wordt de e-sigaret – al of 
niet met nicotine – door jongeren 
gebruikt als opstapje naar tabaks-
consumptie. Men moet naar een ho-
gere versnelling gaan voor het ont-
wikkelde nationale antitabaksplan, 
erop anticiperen en het uitbreiden. 
Er staan hefbomen tot onze be-
schikking, maar daarover werd er 
geen beslissing genomen in het ka-
der van het nationale plan.  
 
Het gaat dan over roltabak. Ook wat 
de shishabars betreft, morrelt men 
maar wat in de marge. Waarom 
slaagt men er niet in duidelijk te zijn 
wat de reclameboodschappen be-
treft? Bepaalde hefbomen worden 
om politieke of lobbyredenen ter-
zijde gelaten. Gelet op de uitdagin-
gen op het vlak van de volksge-
zondheid moeten we meer vastbe-
radenheid aan de dag leggen in ons 
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antitabaksbeleid.  
 

14.04  Frank Vandenbroucke, ministre: Madame Fonck, je partage 

absolument votre révolte vis-à-vis de cette situation qu’on connaît très 
bien. Le plan interfédéral est un compromis. Personnellement, j’aurais 
voulu aller beaucoup plus loin mais je suis quand même content qu’on 
ait obtenu un plan interfédéral qu’on est à même d’exécuter. Les lobbies 
ne passent pas chez moi. Ils n’ont pas accès à mon cabinet.  
 
Cela reste un compromis mais j’espère quand même pouvoir vous mon-
trer qu’on essaie aussi d’accélérer les actions. C’est l’un des enjeux du 
débat. Peut-on opter pour une certaine accélération? En même temps, 
je réaffirme que quand je dis que je vais examiner tous les aspects juri-
diques du mystery shopping, mon intention et ma volonté sont d’utiliser 
ces techniques pour infliger des sanctions. Personnellement, je crois, 
comme vous, qu’il n’y a pas de problème mais je veux m’en assurer 
juridiquement et alors, on avancera. 
 

14.04 Minister Frank Vanden-

broucke: Het interfederaal plan is 
een compromis. Ik had graag verder 
willen gaan, maar ik ben blij dat we 
een plan hebben kunnen uitwerken 
dat uitvoerbaar is. De lobbyisten ko-
men overigens niet bij mij aanklop-
pen.  
 
Het blijft natuurlijk een compromis 
en we proberen om de acties te ver-
snellen. Het is mijn bedoeling om 
mystery shopping in te zetten om 
sancties op te leggen. Ik denk dat 
dat geen probleem vormt, maar ik 
wil hiervoor waterdichte juridische 
garanties. Zodra ik die heb, kunnen 
we vooruitgang boeken.   
 

14.05  Catherine Fonck (Les Engagés): Monsieur le ministre, je verrai 

les actes et je continuerai à tenter de faire bouger toutes les lignes sur 
ce dossier d’abord et avant tout pour protéger les patients et pour les 
aider à s’en sortir. C’est un véritable cancer! 
 

14.05  Catherine Fonck (Les En-

gagés): Ik zal blijven proberen om 
een en ander in beweging te bren-
gen teneinde de patiënten te  
beschermen.  
 

L'incident est clos. 
Het incident is gesloten. 
 

15 Question de Catherine Fonck à Frank Vandenbroucke (VPM Affaires sociales et Santé publique) sur 

"Le carrousel du 9ter" (55038370C) 

15 Vraag van Catherine Fonck aan Frank Vandenbroucke (VEM Sociale Zaken en Volksgezondheid) over 

"De 9ter-carrousel" (55038370C) 
 

15.01  Catherine Fonck (Les Engagés): Monsieur le ministre, vous 

n'êtes pas directement compétent en la matière mais il se pose une 
question éminemment déontologique sur le plan médical concernant la 
situation de patients par rapport à des permis de séjour et à la position 
de l'Office des étrangers. Vu que des médecins qui travaillent pour les 
administrations et, indirectement, pour le gouvernement sont concer-
nés, je trouve que vous avez un rôle à jouer en matière de respect de 
la déontologie médicale. 
 
Je souhaite évoquer une situation interpellante à l'aide d'un exemple, 
celui de Bella, une femme guinéenne. En 2016, alors que sa procédure 
d'asile est à l'examen en Belgique, un cancer à un stade avancé lui est 
diagnostiqué. Un an plus tard, elle obtient un titre de séjour pour raisons 
médicales car elle doit bénéficier d'un traitement qui n'est pas disponible 
dans son pays d'origine.   
 
Ensuite, la carrousel commence! À trois reprises, l'Office des étrangers 
décide de lui retirer son permis de séjour, contrairement à l'avis de 
l'oncologue qui la suit à l'hôpital. À trois reprises, Bella et son avocat 
introduisent un recours au Conseil du Contentieux des Étrangers. Celui-
ci casse, à deux reprises, la décision de l'Office des étrangers au motif 
que l'état de santé de Bella continue à se dégrader. La troisième fois, il 
ne statue pas car Bella est entre-temps décédée. 

15.01  Catherine Fonck (Les En-

gagés): U bent niet rechtstreeks be-
voegd voor wat volgt, maar er rijst 
een deontologisch probleem betref-
fende de situatie van patiënten die 
een verblijfsvergunning aanvragen. 
Aangezien er artsen voor de Dienst 
Vreemdelingenzaken werken, is het 
uw rol om toe te zien op de inacht-
neming van de medische deontolo-
gie.  
 
Ik wil hier het stuitende geval van 
Bella, een Guinese vrouw, in herin-
nering brengen. Terwijl haar asiel-
procedure in 2016 in de onder-
zoeksfase zit, wordt er bij haar kan-
ker in een gevorderd stadium gedi-
agnosticeerd. Ze krijgt een verblijfs-
vergunning om medische redenen, 
want ze moet een behandeling on-
dergaan die in haar land niet be-
schikbaar is. Tot driemaal toe trekt 
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Ce cas est dramatique sur le plan personnel et humanitaire, mais il est 
aussi préoccupant parce que, dans l'interprétation des règles, on estime 
qu'un fossé sépare l'avis de l'oncologue qui suit cette jeune femme et 
celui du médecin-conseil pour l'Office des étrangers. Depuis plusieurs 
années, j'ai assisté à cela avec des pathologies sévères touchant des 
patients atteints du sida ou du cancer et des patients dialysés.  
 
En 2016, le Comité consultatif de bioéthique de Belgique (CCBB) avait 
relevé un manque de respect envers la déontologie médicale. Le mé-
diateur fédéral et l'Ordre des médecins avaient statué identiquement.   
 
Monsieur le ministre, j'aimerais plaider pour que vous réserviez une at-
tention au respect de la déontologie par les médecins qui rendent un 
avis pour le compte de l'Office des étrangers, notamment quand se pré-
sente une telle différence entre les avis rendus par un spécialiste des 
maladies graves et par un médecin-conseil qui refuse de prendre ces 
aspects en considération. Il faut rendre obligatoire la prise de contact 
entre eux, afin que le second n'invalide pas un diagnostic étoffé par une 
série d'examens qui démontrent que la maladie est grave et que l'état 
de la patiente est sévère – puisqu'elle est ensuite décédée. En outre, 
ce traitement ne peut pas être pris en charge dans son pays d'origine.  
 
Merci, monsieur le président, et excusez-moi pour le temps pris.  
 

de Dienst Vreemdelingenzaken de 
verblijfsvergunning in, tegen het ad-
vies van de oncoloog in. Twee keer 
vernietigt de Raad voor Vreemdelin-
genbetwistingen de beslissing van 
de Dienst Vreemdelingenzaken, 
want de toestand van de vrouw gaat 
erop achteruit. De derde keer volgt 
er geen herroeping van de beslis-
sing, omdat Bella ondertussen over-
leden is.   
 
Ik stel al jaren vast dat er een kloof 
gaapt tussen het advies van de spe-
cialisten die patiënten met ernstige 
aandoeningen opvolgen, en het ad-
vies van de adviserend arts van de 
Dienst Vreemdelingenzaken. In 
2016 wezen het Belgisch Raadge-
vend Comité voor Bio-ethiek, de fe-
derale Ombudsman en de Orde der 
artsen op een gebrek aan respect 
voor de medische deontologie. 
 
Ik zou ervoor willen pleiten dat u 
toeziet op de inachtneming van de 
deontologische regels door de art-
sen die een advies uitbrengen voor 
de Dienst Vreemdelingenzaken, ze-
ker wanneer dat afwijkt van het ad-
vies van de specialist. Contact tus-
sen beide artsen moet verplicht ge-
steld worden, opdat de adviserend 
arts een met onderzoeken ge-
staafde diagnose waaruit de ernst 
van de ziekte blijkt niet zou overru-
len.  
 

15.02 Minister Frank Vandenbroucke: Mijnheer de voorzitter, me-

vrouw Fonck, ik zal in het Nederlands antwoorden omdat mijn voorbe-
reiding in het Nederlands opgesteld is.  
 
U kent de adviezen. Mijn medewerkers hebben mij opnieuw verwezen 
naar verschillende adviezen, maar ik denk dat u deze kent. Eigenlijk is 
uw vraag in eerste instantie een vraag voor mijn collega de Moor.  
 
Ik kan u wel zeggen dat ik zelf regelmatig advies vraag aan het Belgisch 
Raadgevend Comité voor Bio-ethiek. Die adviezen zijn ook interessant 
en belangrijk, omdat men daar inderdaad een advies krijgt vanuit ver-
schillende perspectieven. Wij gebruiken die ook vaak in debatten.  
 
Natuurlijk spreken adviezen zich niet uit over individuele dossiers. In dit 
dossier is het eigenlijk aan de Dienst Vreemdelingenzaken om de be-
slissing te motiveren, mede gebaseerd op het advies van de arts. Ik kan 
mij echt niet uitspreken over een individueel dossier. Er bestaan daar 
procedures voor. Ik denk ook niet dat u dat verwacht.  
 
De beleidskwestie moet u in de eerste plaats met mijn collega de Moor 

15.02  Frank Vandenbroucke, mi-

nistre: Mme Fonck connaît les avis 
qui ont été rendus. Sa question con-
cerne en première instance la se-
crétaire d'État, Mme de Moor. 
 
Pour ma part, je sollicite souvent le 
Comité consultatif de Bioéthique de 
Belgique, car il nous fournit des avis 
à partir de différentes perspectives. 
Nous utilisons fréquemment ces 
avis dans les débats. Bien entendu, 
ces avis ne s'appliquent pas à des 
dossiers individuels. Dans le cas qui 
nous occupe, il incombe à l'Office 
des étrangers de motiver la déci-
sion, en se fondant également sur 
l'avis du médecin.  
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bespreken. Ik wil wel onderstrepen dat ik het belangrijke adviezen vind.  
 

15.03  Catherine Fonck (Les Engagés): Je n'attendais pas de réponse 

sur le terrible cas individuel de cette jeune femme. Ce n'est d'ailleurs 
pas mon habitude de poser des questions précises sur des patients. 
 
Mais la situation de cette jeune femme est terriblement révélatrice de 
ce qui se passe dans un certain nombre de cas, monsieur le ministre. 
Je le redis. Je pense à la situation de patients atteints de maladies très 
sévères. J'ai évidemment interrogé la secrétaire d'État, qui m'a rappelé 
la loi et les règles, en ce compris celles de l'article 9ter. Je connais bien 
ces règles, mais il y a un hiatus entre les règles et l'interprétation que 
l'on en fait. Et si je viens vers vous, c'est parce que je pense que vous 
avez une responsabilité au niveau du respect de la déontologie médi-
cale par des médecins qui sont en fait en mission pour les administra-
tions ou pour l'Office des étrangers – et donc indirectement pour le gou-
vernement – pour faire respecter les législations. Si on n'amène pas les 
ministres à oser remettre en question les procédures sans même modi-
fier les lois, si on n'oblige pas les structures de l'État et les médecins 
qui travaillent de manière indirecte pour le gouvernement à respecter la 
législation mais aussi la déontologie médicale, alors des cas comme 
celui de Bella risquent de se représenter à nouveau demain. 
 
Au sujet du Comité consultatif, de l'Ordre des médecins, des média-
teurs, ces avis datent de 2016. L'histoire de Bella est toute récente. Ceci 
illustre que les avis rendus en 2016 ne sont toujours en rien respectés 
aujourd'hui. Je me permets donc, à ce sujet, de vous renvoyer une 
forme de responsabilité, à côté de celle qui incombe à la secrétaire 
d'État de Moor et à vous demander de faire respecter la déontologie 
médicale à tous niveaux, y compris dans ces situations-là. Je vous re-
mercie. 
 

15.03  Catherine Fonck (Les En-

gagés): U hebt een verantwoorde-
lijkheid met betrekking tot de nale-
ving van de medische deontologie. 
De adviezen van het Raadgevend 
Comité, de Orde der artsen en de 
Ombudsman dateren van 2016, 
maar ze worden nog altijd niet acht 
genomen. Ik vraag u om ervoor te 
zorgen dat de medische deontolo-
gie wordt nageleefd.  
 

L'incident est clos. 
Het incident is gesloten. 
 
Le président: La question n° 55038380C de Mme Fonck est transfor-
mée en question écrite.  
 

De voorzitter: Vraag nr. 55038380 
van mevrouw Fonck wordt omgezet 
in een schriftelijke vraag.  
 

16 Question de Catherine Fonck à Frank Vandenbroucke (VPM Affaires sociales et Santé publique) sur 

"Le no-show chez les prestataires de soins" (55038381C) 

16 Vraag van Catherine Fonck aan Frank Vandenbroucke (VEM Sociale Zaken en Volksgezondheid) over 

"De no-show bij zorgverstrekkers" (55038381C) 
 

16.01  Catherine Fonck (Les Engagés): Monsieur le ministre, selon 

plusieurs sources, les prestataires de soins sont de plus en plus con-
frontés au phénomène du « no show ». La situation s'aggrave ces der-
nières années. Cela pénalise les prestataires de soins mais aussi l'or-
ganisation des institutions comme les hôpitaux, ainsi que les patients. 
 
Dispose-t-on de données officielles, y compris par type de prestataire 
de soins ou de prestations de soins? 
 
Si non, ne serait-il pas important d'en disposer? 
 
Si certains demandent un dédommagement financier si le patient n'a 
pas décommandé à temps son RDV, beaucoup ne le font pas, d'autant 
que ce n'est pas permis spécifiquement dans la loi. Ne serait-il pas 

16.01  Catherine Fonck (Les En-

gagés): Zorgverstrekkers krijgen 
steeds vaker met no-shows te ma-
ken, wat nadelig is voor hen, voor 
de organisatie van de zorginstellin-
gen en voor de patiëntenzorg. Velen 
vragen daar geen vergoeding voor, 
te meer daar die niet specifiek in de 
wetgeving opgenomen is. 
 
Zijn er officiële gegevens over het 
aantal no-shows per type zorgver-
strekker of verstrekking? Zo niet, 
zou het niet aangewezen zijn om die 
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temps d'ouvrir le débat sur l'inscription dans la loi de l'obligation de dé-
commander en temps utile (sauf circonstance exceptionnelle) et à dé-
faut de permettre une pénalité financière? 
 

gegevens bij te houden? Moeten we 
de verplichting om een afspraak tij-
dig te annuleren niet in de wet ver-
ankeren, net als een boete voor 
wanneer dat niet gebeurt?  
 

16.02  Frank Vandenbroucke, ministre: D'un point de vue statistique, 

mes services ne disposent d'aucune donnée concernant les patients qui 
ne se présentent pas à leur rendez-vous avec leur prestataire de soins 
sans prévenir. De plus, je ne vois pas comment l'administration pourrait 
collecter des données fiables sur ce phénomène, de manière structu-
relle, sans surcharge administrative. 
 
Le droit économique et la jurisprudence autorisent la demande d'une 
compensation financière en cas de non-respect d'un rendez-vous. Il est 
important que le patient soit, d'une manière ou d'une autre, préalable-
ment informé de cette éventuelle indemnisation, tout en le sensibilisant 
à prévenir le prestataire de soins s'il ne peut pas se présenter au ren-
dez-vous prévu, ne fût-ce que parce que cela permet de libérer des 
plages horaires pour d'autres patients. En outre, le montant demandé 
doit être proportionnel. Il s'agit alors d'une indemnisation et non d'hono-
raires pour un service non fourni. 
Comme c'est un problème qui se présente dans plusieurs secteurs, le 
cadre juridique existant pourrait être précisé. Il faudrait demander à mon 
collègue M. Dermagne de s'en saisir.  
 
Personnellement, je n'aime pas trop la judiciarisation. Il ne faut pas tout 
codifier en termes juridiques, mais je crois qu'il y a quand même là un 
enjeu, à savoir le respect du patient pour le prestataire de soins. Il faut 
entre autres respecter les rendez-vous qui sont pris.  
 
Dans le contexte du nouveau projet de loi sur les droits du patient, j'ai 
demandé au professeur Tom Goffin, qui est le président de la commis-
sion des droits du patient au sein du SPF Santé publique, de commen-
cer une réflexion sur le respect que doivent les citoyens et les patients 
aux prestataires de soins, dans les termes suivants: si l'on veut que les 
soignants soient à même de travailler de façon durable et satisfaisante, 
et de faire du bien aux patients, il y a aussi des choses qu'on peut at-
tendre d'un patient.  
 
J'ai demandé au professeur Goffin d'y travailler. En parallèle, nous au-
rons un débat parlementaire sur la législation des droits du patient. 
Dans notre législation, la notion selon laquelle le patient est obligé de 
respecter le prestataire est déjà présente mais d'une façon extrême-
ment vague. Mais je ne compte pas commencer à codifier, à judiciariser 
ou à réfléchir à des systèmes d'indemnisation. Il faut une réflexion plus 
approfondie sur ce qu'on peut attendre d'un patient dans l'intérêt des 
autres patients et de la soutenabilité du travail pour le prestataire de 
soins. C'est une des problématiques à saisir. 
 

16.02 Minister Frank Vanden-

broucke: Mijn diensten beschikken 
niet over gegevens met betrekking 
tot patiënten die niet opdagen voor 
een afspraak bij een zorgverstrek-
ker zonder te verwittigen. Ik weet 
niet hoe men daarover structurele 
betrouwbare gegevens kan verza-
melen zonder een overmatige admi-
nistratieve rompslomp te veroorza-
ken. Overeenkomstig het econo-
misch recht en de rechtspraak is het 
aanrekenen van een financiële 
compensatie in geval van een no-
show toegestaan. Men moet de pa-
tiënten daarover vooraf informeren 
en hen ervan bewustmaken dat ze 
hun afspraak moeten afzeggen als 
ze niet op consult kunnen komen. 
Het aangerekende bedrag moet in 
de lijn van een vergoeding liggen en 
niet van een ereloon voor een niet 
geleverde dienst. 
 
Ik wil niet alles in wetteksten veran-
keren, maar het gaat hier over een 
vorm van respect van de patiënt ten 
aanzien van de zorgverstrekker. Ik 
heb aan professor Goffin, de voor-
zitter van de federale commissie 
Rechten van de Patiënt, gevraagd 
om in de context van het nieuwe 
ontwerp van patiëntenrechtenwet 
over dat onderwerp na te denken. 
De patiënten moeten zich aan be-
paalde verplichtingen houden, op-
dat de zorgverstrekkers op een 
duurzame en kwaliteitsvolle manier 
kunnen werken.  
 

16.03  Catherine Fonck (Les Engagés): Monsieur le ministre, vous par-

lez de respect des prestataires de soins mais ce n'est pas le seul pro-
blème. Lorsque des patients doivent parfois attendre un rendez-vous 
chez un médecin spécialiste trois, quatre, cinq, voire six mois, alors que 
des plages horaires pour lesquelles les patients sont inscrits officielle-
ment  ne viennent pas, cela constitue une pénalisation. Cela pose pro-
blème pour les prestataires mais aussi pour d'autres patients. Cela pro-
voque des retards de soins et a une influence sur l'organisation des 

16.03  Catherine Fonck (Les En-

gagés): U hebt het over respect ten 
aanzien van zorgverstrekkers, maar 
sommige patiënten wachten maan-
denlang op een afspraak terwijl er 
timeslots leeg blijven omdat andere 
patiënten niet komen opdagen. Dat 
is schadelijk voor de organisatie van 
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institutions de soins. 
 
Ces dernières années, le no-show, c'est-à-dire des patients qui ne se 
présentent pas au rendez-vous, augmente. Nous n'avons pas de don-
nées officielles. Ce phénomène est connu dans les hôpitaux, lors de 
consultations, etc. Cela peut aller dans certains endroits jusqu'à 30 %. 
La loi, aujourd'hui, l'autorise mais elle est un peu vague et floue. Cer-
tains prestataires appliquent une pénalité financière alors que d'autres 
ne le font pas de peur d'avoir un recours et donc de difficultés sur le 
plan administratif. Ne devrait-on pas changer la législation pour que les 
choses soient plus claires? 
 
Lorsqu'on pénalise les autres patients, cela pose des questions en ma-
tière de santé publique. Cela touche les prestataires mais aussi les pa-
tients. Il faut avoir l'audace d'ouvrir le débat. Cela ne signifie pas néces-
sairement que la législation sera modifiée. Mais la réflexion mérite d'être 
entamée dans l'intérêt de tous.  
 

zorginstellingen en kan leiden tot 
vertraagde zorg. Het aantal no-
shows lijkt in stijgende lijn te gaan, 
op sommige plaatsen tot 30 %. De 
wet is vaag. Sommige zorgverstrek-
kers durven die verzuimboete niet 
toe te passen omdat ze vrezen dat 
de patiënt ertegen in beroep zal 
gaan. Het debat daarover moet ge-
opend worden.  
 

L'incident est clos. 
Het incident is gesloten. 
 

17 Questions jointes de 

- Catherine Fonck à Frank Vandenbroucke (VPM Affaires sociales et Santé publique) sur "Le rattrapage 
de la vaccination contre le papillomavirus" (55038382C) 
- Catherine Fonck à Frank Vandenbroucke (VPM Affaires sociales et Santé publique) sur "Le dépistage 
du cancer du col de l'utérus et le dépistage HPV" (55038388C) 
- Catherine Fonck à Frank Vandenbroucke (VPM Affaires sociales et Santé publique) sur "Le vaccin 
contre le papillomavirus (complément)" (55039209C) 

17 Samengevoegde vragen van 

- Catherine Fonck aan Frank Vandenbroucke (VEM Sociale Zaken en Volksgezondheid) over "Het inha-
len van de HPV-vaccinatie" (55038382C) 
- Catherine Fonck aan Frank Vandenbroucke (VEM Sociale Zaken en Volksgezondheid) over "De baar-
moederhalskankerscreening en de HPV-screening" (55038388C) 
- Catherine Fonck aan Frank Vandenbroucke (VEM Sociale Zaken en Volksgezondheid) over "Het vaccin 
tegen het papillomavirus (aanvulling)" (55039209C) 
 

17.01  Catherine Fonck (Les Engagés): Monsieur le ministre, les der-

nières études internationales démontrent l'efficacité à plus de 10 ans de 
la vaccination contre le papillomavirus: efficacité de 86 à 96% contre les 
lésions précancéreuses de haut grade, et jusque 90% pour prévenir les 
infections à l'origine des cancers. 
 
Les taux de vaccination en Belgique sont bien connus, avec des taux 
de 77 à 84% en Flandre, et de 45 à 50% en Fédération Wallonie-
Bruxelles, respectivement pour les garçons et les filles. 
 
Le remboursement du vaccin qui coûte 130€ par vaccin soit 390€ pour 
les 3 injections n'est permis que jusque 18 ans (compris). 
 
Les recommandations ont pourtant évolué, les jeunes de plus de 18 ans 
jusque 26 ans pouvant également tirer bénéfice de l'effet protecteur 
vaccination contre le HPV. 
 
N'est-il donc pas indispensable de prévoir un programme de rattrapage 
de vaccination en étendant le remboursement du vaccin contre le HPV 
pour les jeunes de 19 à 26 ans? 
 
Par ailleurs quelles sont les mesures prises pour atteindre les objectifs 

17.01  Catherine Fonck (Les En-

gagés): Een HPV-vaccin is meer 
dan tien jaar effectief. De vaccina-
tiegraad varieert van 77 % tot 84 % 
in Vlaanderen en van 45 % tot 50 % 
in de Franse Gemeenschap, res-
pectievelijk voor jongens en meis-
jes. Het HPV-vaccin wordt slechts 
terugbetaald tot de leeftijd van 18 
jaar, hoewel het bescherming biedt 
tot 26 jaar.  
 
Mijnheer de minister, is terugbeta-
ling niet absoluut noodzakelijk voor 
jongeren van 19 tot 26 jaar? Hoe 
kunnen we de vaccinatiegraad bij 
jongeren onder de 18 optrekken? 
Hoe zit het met het akkoord dat in 
2022 bereikt werd op de IMC Ge-
zondheid om de baarmoederhals-
kankerscreening te vervangen door 
een HPV-screening? Hoe kan het 
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cibles en termes de taux de vaccination chez les moins de 18 ans? 
Quelles sont les discussions au sein de la CIM santé? 
 
Monsieur le ministre, en décembre 2022 est intervenu un accord en CIM 
santé pour modifier le dépistage du cancer du col de l'utérus afin de 
passer à un dépistage par test HPV en première intention en lieu et 
place du pap-test. 
 
Qu'en est-il concrètement? est-ce déjà en application et remboursé? 
 
Plus de la moitié des femmes en Wallonie-Bruxelles échappent au dé-
pistage par frottis, et 40% en Flandre: quelles sont les mesures prises 
pour augmenter le taux de dépistage de ce cancer et atteindre la valeur 
cible de 90%? C'est la priorité des priorités si on veut faire reculer la 
mortalité liée à ce cancer. Quid d'une invitation systématique à chaque 
femme? Quid d'un registre permettant aux gynécologues et aux méde-
cins généralistes de vérifier avec certitude et dans tous les cas (y com-
pris si le test a été fait dans un centre privé ou en cabinet) si le dépistage 
a été réalisé ou pas? Que pensez-vous d'une stratégie prévoyant, sur 
base de ce registre ou des données existantes à l'inami ou aux mu-
tuelles, d'un rappel particulier aux femmes qui ne se sont plus fait dé-
pister depuis 10 ans? 
 
Monsieur le ministre, les recommandations scientifiques démontrent 
que les patients souffrant du VIH et les patients transplantés doivent 
également pouvoir bénéficier du remboursement du vaccin HPV. 
 
Cela n'est toujours pas le cas en Belgique. 
 
Je plaide pour une décision urgente de votre part en faveur de ces pa-
tients. 
 

screeningspercentage voor deze 
vorm van kanker verhoogd worden 
tot 90 %? Bestaat er een register 
waarmee specialisten voor elke 
vrouw kunnen nagaan of de scree-
ning al dan niet werd uitgevoerd? 
Hoe zit het met een herinnerings-
systeem voor vrouwen die al 10 jaar 
geen screening ondergingen? Ik wil 
u vragen om de terugbetaling van 
het HPV-vaccin te waarborgen voor 
hiv-patiënten en patiënten die een 
transplantatie hebben ondergaan.  
 

17.02  Frank Vandenbroucke, ministre: Monsieur le président, ma ré-

ponse est assez longue et contient des passages que je peux vous 
communiquer. 
 

 

17.03  Catherine Fonck (Les Engagés): Monsieur le ministre, à la li-

mite, si c'est long, vous me transmettez tout. Je ne sais pas si vous avez 
déjà pu répondre à la question que j'avais introduite hier en complé-
ment. 
 

 

17.04  Frank Vandenbroucke, ministre: C'est comme vous voulez!  

 

 

17.05  Catherine Fonck (Les Engagés): Vous pouvez tout me donner. 

S'il me manque des infos, je me permettrai de vous interroger sur l'un 
ou l'autre point. Cela vous convient-il? 
 

 

17.06  Frank Vandenbroucke, ministre: Oui! Nous allons vous envoyer 

la réponse au sujet du papillomavirus.  
 

17.06 Minister Frank Vanden-

broucke: We zullen u het antwoord 
in verband met het papillomavirus 
toesturen.  
 

17.07  Catherine Fonck (Les Engagés): Si c'est possible de l'avoir as-

sez rapidement, merci beaucoup! 
 

 

Le président: Donc, madame Fonck, nous pouvons considérer que vos 
questions jointes n° 55038382C, n° 55038388C et n° 55039209C sont 
transformées en questions écrites. 

De voorzitter: De samengevoegde 
vragen nrs. 55038382C, 
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 55038388C en 55039209C van me-
vrouw Fonck worden omgezet in 
schriftelijke vragen.  
 

17.08  Catherine Fonck (Les Engagés): Monsieur le président, je vous 

remercie. 
 

 

L'incident est clos. 
Het incident is gesloten. 
 

18 Question de Catherine Fonck à Frank Vandenbroucke (VPM Affaires sociales et Santé publique) sur 

"La prévention de la bronchiolite (VRS)" (55038384C) 

18 Vraag van Catherine Fonck aan Frank Vandenbroucke (VEM Sociale Zaken en Volksgezondheid) over 

"De preventie van bronchiolitis (RSV)" (55038384C) 
 

18.01  Catherine Fonck (Les Engagés): Monsieur le ministre, l'infec-

tion au VRS chez les nourrissons peut être très grave. Pendant l'hiver 
2022-2023, nous avons d'ailleurs assisté à une épidémie de bronchiolite 
chez les tout petits, avec de nombreuses hospitalisations, et une satu-
ration des services hospitaliers de pédiatrie. 
 
Il n'y a actuellement pas de vaccin disponible contre le VRS pour les 
nouveaux-nés. 
 
Jusque maintenant on disposait cependant d'un anticorps monoclonal 
mais qui doit être répété tous les mois. Il n'est donc aujourd'hui admi-
nistré qu'aux prématurés et aux bébés à haut risque. 
 
Un nouvel anticorps monoclonal à longue durée d'action contre le VRS 
est maintenant disponible (Beyfortus-Nirsevimab). Il permet de protéger 
pour toute la période automne hiver tous les nourrissons avec une seule 
dose. Les résultats montrent une réduction de 75 % des bronchiolites, 
de 83 % des hospitalisations sur VRS. Il est autorisé par l'agence euro-
péenne des médicaments depuis octobre 2022. Différents pays UE pré-
voient que les nourrissons pourront en bénéficier durant leur 1ère an-
née de vie, ainsi que son remboursement. 
 
Qu'en est-il pour la Belgique? Il y a là un enjeu de santé publique très 
important afin de ne pas laisser passer la chance de protéger les nour-
rissons avant cet hiver. 
 

18.01  Catherine Fonck (Les En-

gagés): Een infectie met het respi-
ratoir syncytieel virus (RSV) bij zui-
gelingen kan zeer ernstig zijn en er 
bestaat geen vaccin. Tot nu toe be-
schikte men over een monoklonaal 
antilichaam dat om de maand toe-
gediend moest worden en dus enkel 
aan baby's toegediend werd die een 
hoog risico liepen. 
 
Nu is er een monoklonaal antili-
chaam met langdurig effect beschik-
baar, dat na toediening van een en-
kele dosis bescherming biedt gedu-
rende het hele winterseizoen, waar-
door het aantal ziekenhuisopnames 
met 83 % verminderd wordt. Het 
Europees Geneesmiddelenbureau 
(EMA) heeft het in 2022 goedge-
keurd. 
 
Wat is de stand van zaken voor Bel-
gië? Zal het terugbetaald worden?  
 

18.02  Frank Vandenbroucke, ministre: Madame Fonck, actuellement, 

la spécialité Beyfortus est enregistrée via l'Agence européenne des mé-
dicaments mais pas encore commercialisée sur le marché belge. La 
firme Sanofi Belgium a introduit auprès de la Commission de rembour-
sement des médicaments (CRM) un dossier de demande de rembour-
sement en date du 7 août 2023.  
 
La procédure de remboursement se déploie sur une période de 
180 jours, délai qui ne prend pas en compte les suspensions éven-
tuelles en cours de procédure. Je devrais être amené à prendre une 
décision relative au remboursement de la spécialité Beyfortus avant 
2024. 
 
Le résumé des caractéristiques de Beyfortus précise néanmoins que 
des recommandations nationales doivent être suivies. J'ai dès lors fait 
appel au Conseil Supérieur de la Santé pour émettre des recommanda-
tions claires pour que les médecins identifient les nourrissons auxquels 

18.02 Minister Frank Vanden-

broucke: Beyfortus wordt bij ons 
niet verkocht. Sanofi Belgium heeft 
de terugbetalingsaanvraag op 7 au-
gustus 2023 ingediend. De proce-
dure neemt 180 dagen in beslag. Ik 
zou vóór 2024 een beslissing moe-
ten nemen.  
 
Ik heb de Hoge Gezondheidsraad 
(HGR) gevraagd om aanbevelingen 
te formuleren voor de actualisering 
van de strategie om met dit genees-
middel de impact van RSV-brochio-
litis te verminderen, want we moe-
ten het verband bepalen tussen 
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ce nouveau médicament anticorps monoclonal sera le plus utile et pour 
mettre à jour la stratégie pour diminuer l'impact des bronchiolites à VRS. 
Cela est nécessaire car la relation en pratique quotidienne entre le Bey-
fortus-Nirsevimab et le Synagis (palivizumab), un anticorps monoclonal 
actuellement disponible et remboursé en Belgique pour la prévention 
des maladies graves des voies respiratoires inférieures causées par le 
VRS, me semble à définir.  
 
L'indication du Nirsevimab est plus large que celle du palivizumab, à 
savoir que le premier peut être administré à tous les nouveau-nés ou 
nourrissons mais uniquement lors de la première saison de VRS qu'ils 
connaissent. Toutefois, des critères de remboursement spécifiques qui 
pourraient limiter potentiellement son utilisation pourraient être fixés par 
la CRM.  
 
En cas de décision positive et pour autant que le médicament Beyfortus 
soit disponible sur le marché belge, cela devrait permettre son adminis-
tration avant le début de la saison de l'épidémie à VRS qui commence 
habituellement en novembre ou décembre en Belgique ou dès la nais-
sance chez les nourrissons nés au cours de la saison d'épidémie à 
VRS, conformément à la notice du médicament. 
 

Beyfortus en Synagis (het antili-
chaam dat in België beschikbaar is 
en terugbetaald wordt). De indicatie 
van Beyfortus is ruimer dan die van 
Synagis. Het eerste geneesmiddel 
mag aan alle pasgeborenen toege-
diend worden, maar enkel tijdens 
het eerste RSV-seizoen.  
 
De CTG zou specifieke terugbeta-
lingscriteria kunnen bepalen. Indien 
er een gunstige beslissing genomen 
wordt en Beyfortus beschikbaar is, 
zouden we het middel kunnen toe-
dienen vóór de RSV-epidemie uit-
breekt, wat in België meestal in no-
vember of december gebeurt.   
 

18.03  Catherine Fonck (Les Engagés): Monsieur le ministre, si je ré-

sume, il n’y aura rien avant l’automne et l’hiver 2024. Pour l’automne et 
l’hiver 2023, nous perdons la possibilité de protéger tous les nourrissons 
avec une seule dose de ce nouvel anticorps monoclonal, puisqu’elle 
permet de protéger pendant toute la période automnale et hivernale.  
 
Ce qui fait consensus, aujourd'hui, c’est de le faire durant la première 
année de vie. Nous savons que le risque de bronchiolite est important. 
Cela peut être très grave, avec beaucoup d’hospitalisations. Nous 
avons d'ailleurs vu l’année dernière une saturation des services hospi-
taliers et de pédiatrie pour cette raison.  
 
Manifestement, les résultats sont extrêmement probants, avec une  
diminution de 75 % des bronchiolites et de 80 % des hospitalisations 
sur la base des données de littérature scientifique internationale et sur 
base des dossiers. Vous avez rappelé l’enregistrement à l’Agence eu-
ropéenne des médicaments.  
 
Je constate que d’autres pays européens ont actionné les choses beau-
coup plus vite. Il y a eu des prises de contact. Les décisions ont été 
prises. Rappelons quand même que cela a été autorisé par l’Agence 
européenne des médicaments en 2022.  
 
Nous n’aurons rien pendant les deux ans qui suivent en Belgique. Je ne 
sais pas si on mesure bien l’impact qu’une bronchiolite chez un tout petit 
peut avoir pendant des années, avec parfois la survenue de complica-
tions de type asthmatiforme, toute son enfance et son adolescence.   
 
Je vois qu’en France, tous les nourrissons l’auront à disposition pendant 
leur première année de vie et seront protégés. C’est une chance. Je 
trouve dommage qu’en Belgique, alors que nous sommes une pharma-
vallée, nous ayons un tel retard, par rapport aux pays qui nous entou-
rent, dans l’accès à l’innovation qui apporte une véritable plus-value. En 
matière de santé publique, elle apporte aussi des effets extrêmement 
positifs sur le moyen et le long terme de la santé des petits et des en-
fants et adolescents de demain. 

18.03  Catherine Fonck (Les En-

gagés): Tot de herfst of winter van 
2024 kunnen we zuigelingen dus 
niet beschermen. Vorig jaar lagen 
de ziekenhuizen nochtans vol met 
bronchiolitispatiëntjes. 
 
Een behandeling met Beyfortus 
doet het aantal gevallen van bron-
chiolitis met 75 % dalen en leidt tot 
80 % minder ziekenhuisopnames. 
Andere Europese landen hebben 
sneller beslissingen genomen. Het 
Europees Geneesmiddelenbureau 
heeft het middel goedgekeurd in 
2022. Bronchiolitis bij zuigelingen 
kan langdurige complicaties te-
weegbrengen en kan een grote im-
pact hebben op de volksgezond-
heid.  
 
In Frankrijk krijgen zuigelingen de 
kans om beschermd te worden. Het 
is jammer dat België zo ver ach-
terop hinkt op het vlak van toegang 
tot innovatie. Ik hoop dat we niet 
nog een winter tijd zullen verliezen!  
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Nous devrons attendre, mais j’ose espérer que nous ne perdrons pas 
un deuxième hiver, monsieur le ministre. 
 
L'incident est clos. 
Het incident is gesloten. 
 

19 Question de Catherine Fonck à Frank Vandenbroucke (VPM Affaires sociales et Santé publique) sur 

"Le dépistage du cancer de la prostate" (55038385C) 

19 Vraag van Catherine Fonck aan Frank Vandenbroucke (VEM Sociale Zaken en Volksgezondheid) over 

"Prostaatkankerscreening" (55038385C) 
 

19.01  Catherine Fonck (Les Engagés): Monsieur le ministre, le cancer 

de la prostate est le premier cancer chez l'homme. Il touchera environ 
un homme sur dix. 
 
Je ne vais pas refaire l'historique des débats sur les forces et faiblesse 
d'un dépistage du cancer de la prostate, n'étant pas autorisée par la 
Chambre à développer correctement ma question. Retenons l'essentiel, 
à savoir l'intérêt d'un dépistage précoce, mais aussi l'importance d'évi-
ter les surdiagnostics et les surtraitements. 
 
Les recommandations européennes ont évolué récemment. Et nous 
sommes en capacité de prévoir un programme de dépistage précoce, 
en y intégrant les réalités individuelles de chaque patient, pour éviter 
ces surdiagnostics et surtraitements. 
 
Quelles sont les discussions en cours pour mettre en place un dépis-
tage du cancer de la prostate? Cela a-t-il déjà été discuté au sein de la 
CIM? Pourquoi cela n'est-il toujours pas en place? 

 

19.01  Catherine Fonck (Les En-

gagés): Prostaatkanker is de meest 
voorkomende vorm van kanker bij 
mannen. Een vroegtijdige opspo-
ring is belangrijk, maar het vermij-
den van overdiagnose en overbe-
handeling is dat ook. 
 
De Europese aanbevelingen wer-
den onlangs bijgesteld. 
 
Welke gesprekken zijn er momen-
teel aan de gang om prostaatkan-
kerscreenings in te voeren? Werd 
dat al in de IMC besproken? 
Waarom is een dergelijke screening 
nog steeds niet ingevoerd?  
 

19.02  Frank Vandenbroucke, ministre: En effet, en novembre 2022, 

le Conseil européen a adopté de nouvelles recommandations sur le dé-
pistage du cancer, remplaçant les précédentes datant de 2003. Le Con-
seil recommande notamment aux États membres d'examiner si, compte 
tenu du contexte et des priorités nationales, les programmes de dépis-
tage existants – cancer du sein, du col de l'utérus et colorectal – pour-
raient être étendus à d'autres types de tumeurs – cancer du poumon, 
de la prostate et de l'estomac – dans les pays où l'incidence est élevée. 
 
La Commission européenne a ouvert une nouvelle action conjointe sur 
les programmes de dépistage du cancer, y inclus le cancer de la pros-
tate. La Belgique va y participer et le Centre du cancer de Sciensano 
sera notre point focal, soutenu par plusieurs acteurs de terrain comme 
Bruprev, le CvKO et le CCR. 
 
Dans cette action, nous suivrons de très près le développement dans le 
domaine des trois nouveaux programmes de dépistage mais, comme 
vous le soulignez, il est important d'éviter le surdiagnostic et le surtrai-
tement, en particulier pour le cancer de la prostate. Actuellement, selon 
mes experts, les preuves scientifiques ne permettent pas de conclusion 
claire sur le dépistage du cancer de la prostate. Dans tous les cas, il est 
important que le patient soit bien informé des avantages et inconvé-
nients possibles. 
 
Comme vous le savez, l'organisation des programmes de dépistage est 
une compétence des entités fédérées. Celles-ci décideront donc d'intro-
duire ou non un programme de dépistage organisé pour le cancer de la 

19.02 Minister Frank Vanden-

broucke: In november 2022 nam de 
Europese Raad nieuwe aanbevelin-
gen aan over de opsporing van kan-
ker. Hij raadt de lidstaten onder 
meer aan te onderzoeken of de be-
staande opsporingsprogramma's 
zouden kunnen worden uitgebreid 
naar andere soorten van tumoren: 
long-, prostaat- en maagkanker. 
 
De Europese Commissie startte een 
nieuwe gezamenlijke actie met be-
trekking tot de kankeropsporings-
programma's. België zal hieraan 
deelnemen en het Kankercentrum 
van Sciensano wordt ons aan-
spreekpunt en wordt daarbij onder-
steund door de verschillende acto-
ren op het terrein. 
 
Volgens mijn experts kan er uit de 
wetenschappelijke bewijzen geen 
duidelijke conclusie worden getrok-
ken over de opsporing van prostaat-
kanker. Het is belangrijk dat de pati-
ent goed wordt geïnformeerd over 
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prostate. 
 

de voor- en nadelen ervan. 
 
De deelgebieden zijn bevoegd voor 
de organisatie van de opsporing.  
 

19.03  Catherine Fonck (Les Engagés): Monsieur le ministre, j'entends 

de votre part une position très en retrait et assez frileuse, c'est le moins 
qu'on puisse dire. Le cancer de la prostate n'est pas n'importe quel can-
cer. Tous les cancers sont différents mais on ne peut pas réaliser les 
mêmes dépistages que pour le sein, ou le col de l'utérus. S'il faut une 
approche particulière parce que les surdiagnostics sont évidemment un 
véritable problème, et les surtraitements aussi forcément, on sait que 
dans un nombre de cas non négligeable, c'est un cancer qui évolue en 
fait très lentement. S'il n'est pas traité, cela ne changera en fait rien pour 
le pronostic du patient.  
 
Inversement, des cancers de la prostate surviennent et sont beaucoup 
plus agressifs. Ils peuvent évoluer beaucoup plus rapidement et entraî-
nent dès lors aussi un taux de mortalité plus important. On a aujourd'hui 
les capacités, avec les experts, de définir des algorithmes clairs qui per-
mettent d'encadrer ce programme de dépistage précoce en intégrant 
les réalités individuelles de chaque patient, leur âge, leur situation, les 
facteurs de risque familiaux, les autres facteurs de risque, l'évolution, le 
type de cancer etc., pour éviter les surdiagnostics et les surtraitements.  
 
Mais ne pas le faire, c'est aussi, à un moment donné, avoir des dépis-
tages plus tardifs d'un certain nombre de cancers de la prostate pour-
tant agressifs. Qui dit dépistage tardif veut dire aussi traitement plus 
lourd et moins bon pronostic. Je me permets ici de plaider pour la mise 
en place de ce dépistage sans qu'on renvoie de nouveau d'une entité à 
l'autre, du fédéral aux entités fédérées et inversement. En Conférence 
interministérielle, vous avez suffisamment l'occasion de vous voir pour 
définir un programme scientifique qui tienne la route et pour montrer 
cette volonté forte d'avancer pour faire reculer les cancers. Je vous re-
mercie.  
 

19.03  Catherine Fonck (Les En-

gagés): Ik vind dat u erg terughou-
dend bent in deze kwestie. Pros-
taatkanker heeft zijn eigen speci-
fieke kenmerken. In veel gevallen 
evolueert hij erg langzaam. Als hij 
niet behandeld wordt verandert dat 
niets aan de prognose voor de pati-
ent. 
 
Sommige – agressievere – vormen 
van prostaatkanker kunnen echter 
snel evolueren en leiden tot een ho-
ger sterftecijfer. Dankzij algoritmen 
kan men het programma voor de 
vroegtijdige opsporing van kanker 
beter afbakenen door de individuele 
eigenheden van elke patiënt erin op 
te nemen, om overdiagnose en 
overbehandeling te voorkomen. 
 
Zonder screenings worden agres-
sieve vormen van kanker laattijdig 
opgespoord. Dat betekent een 
zwaardere behandeling en een min-
der goede prognose voor de patiënt. 
Ik ben dan ook pleitbezorger voor 
het invoeren van die screening, zon-
der dat de hete aardappel doorge-
schoven wordt naar een ander be-
leidsniveau. U kunt in de IMC een 
wetenschappelijk programma uit-
stippelen om de incidentie van kan-
ker te verminderen.  
 

L'incident est clos. 
Het incident is gesloten. 
 

20 Questions jointes de 

- Catherine Fonck à Frank Vandenbroucke (VPM Affaires sociales et Santé publique) sur "Le test san-
guin pour évaluer le risque de thrombose suite à la prise d'hormones" (55038387C) 
- Sophie Rohonyi à Frank Vandenbroucke (VPM Affaires sociales et Santé publique) sur "Un test san-
guin permettant de mesurer le risque de développer une thrombose" (55038529C) 

20 Samengevoegde vragen van 

- Catherine Fonck aan Frank Vandenbroucke (VEM Sociale Zaken en Volksgezondheid) over "De bloed-
test om het risico op trombose a.g.v. het gebruik van een hormoonpreparaat in te schatten" (55038387C) 
- Sophie Rohonyi aan Frank Vandenbroucke (VEM Sociale Zaken en Volksgezondheid) over "Een bloed-
test om het risico op trombose in te schatten" (55038529C) 
 

20.01  Catherine Fonck (Les Engagés): Monsieur le ministre, une 

équipe de la spin off Qualiblood de l'université de Namur a mis au point 
un test sanguin, le test nAPCsr (normalized activated protein C sensiti-
vity ratio) permettant de mesurer avec précision le risque de développer 

20.01  Catherine Fonck (Les En-

gagés): Een team van de spin-off 
QUALIblood van de universiteit van 
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une thrombose, et de déterminer ainsi l'éligibilité d'une femme à la pilule 
contraceptive ou à un traitement hormonal pour la ménopause. 
 
C'est une avancée majeure puisque chaque année on estime que plus 
de 700 femmes présentent une thrombose associée à la prise d'hor-
mones. 
 
Le coût de 50€ est aujourd'hui à charge des patientes. 
 
Qu'en est-il d'un remboursement pour ce test? Les économies qualita-
tives pour les patientes mais aussi financières pour la sécurité sociale 
semblent majeures, compte-tenu des invalidités et des coûts secon-
daires à la survenue d'une thrombose. 
 

Namen heeft een bloedtest ontwik-
keld, de zogenaamde nAPCsr (nor-
malized activated protein C sensiti-
vity ratio), waarmee het risico op 
trombose heel nauwkeurig inge-
schat kan worden en op grond 
waarvan er bepaald kan worden of 
een vrouw in aanmerking komt voor 
de anticonceptiepil of een hormoon-
behandeling voor de overgang.  
 
Elk jaar krijgen meer dan 700 vrou-
wen een trombose als gevolg van 
het gebruik van een hormoonprepa-
raat. De kosten voor de test, 
50 euro, moeten de patiëntes van-
daag uit eigen zak betalen. 
 
Zal die test terugbetaald worden? 
De kwalitatieve voordelen voor de 
patiëntes, maar ook de besparing 
voor de sociale zekerheid zijn aan-
zienlijk, gelet op de invaliditeit en de 
secundaire kosten als gevolg van 
een trombose.  
 

20.02  Frank Vandenbroucke, ministre: Madame Fonck, aucun rem-

boursement par l'assurance obligatoire soins de santé n'est actuelle-
ment prévu pour ce test spécifique. Une procédure INAMI, décrite sur 
son site, existe pour demander le remboursement d'un nouveau test. 
Dans le dossier de demande, un remboursement est motivé au moyen 
d'une description précise du groupe-cible, de la plus-value diagnostique 
ou thérapeutique du test, du nombre de tests attendus annuellement, 
de l'incidence budgétaire totale et du rapport coût-efficacité de l'usage 
proposé du test. Un rapport d'évaluation est rédigé sur la base de ce 
dossier de demande. Ensuite, le traitement du dossier se poursuit au 
sein des organes habituels, en commençant par le Conseil technique 
médical.  
 
Savez-vous s'ils ont introduit une demande? Ma réponse est formelle 
sur la procédure. On en parle, du reste, dans la presse néerlandophone. 
Personnellement, je trouve que cette question est assez importante. 
Par conséquent, je serais ravi de pouvoir agir. Seulement, j'ignore si un 
dossier a été introduit. 
 

20.02 Minister Frank Vanden-

broucke: Die specifieke test wordt 
niet terugbetaald door de verplichte 
verzekering voor geneeskundige 
verzorging. Er bestaat een proce-
dure bij het RIZIV om de terugbeta-
ling aan te vragen van een nieuwe 
test. Daarbij moet een beschrijving 
van de doelgroep gegeven worden, 
naast de diagnostische of therapeu-
tische meerwaarde van de test, het 
aantal tests dat naar verwachting 
jaarlijks zal worden afgenomen, de 
budgettaire impact en de  
kostenefficiëntie van de test. Na de 
opmaak van een evaluatieverslag 
wordt het dossier dan door de ge-
bruikelijke organen behandeld. Ik 
zou graag actie ondernemen op dit 
belangrijke punt, maar ik weet niet 
of er al een dossier ingediend werd.  
 

20.03  Catherine Fonck (Les Engagés): Monsieur le ministre, soyons 

très clairs. Manifestement, vous ne me connaissez pas encore très bien. 
Pour ma part, je ne pose pas des questions pour relayer des lobbies. 
 

20.03  Catherine Fonck (Les En-

gagés): Ik treed hier niet op als 
spreekbuis van de lobbygroepen. 
 

20.04  Frank Vandenbroucke, ministre: Non, non, ce n'est pas…  

 

 

20.05  Catherine Fonck (Les Engagés): Je ne sais pas s'ils ont introduit 

un dossier et je ne les ai pas contactés pour savoir s'ils avaient envie 
que je les défende. Nous avons un intérêt de santé publique et c'est ce 
qui m'importe. Nous avons environ 750 000 jeunes femmes qui utilisent 

20.05  Catherine Fonck (Les En-

gagés): Ik heb geen contact met 
hen opgenomen om te vragen of ze 
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un contraceptif. D'après les statistiques, en moyenne deux thromboses 
par jour se déclarent en Belgique. Ajoutez-y toutes les substitutions hor-
monales à la ménopause. À côté des thromboses, il y a les complica-
tions telles que les embolies pulmonaires, les hospitalisations, etc.  
 
Voorzitter: Robby De Caluwé. 
Président: Robby De Caluwé. 
 
Je trouve que l’enjeu, et l’intérêt en matière de santé publique, est par-
ticulièrement important, parce qu'il est justement très difficile à l’anam-
nèse, à l’examen clinique, en fonction des facteurs de risque, de déter-
miner le profil d’une femme à risque de complication de type thrombo-
tique suite à la prise d’hormones œstroprogestatives.  
 
Il y a là un enjeu qui me semble suffisamment important pour le mettre 
en évidence. C’est le premier objet de ma question, de pouvoir en dis-
cuter ici. Vous savez aussi bien que moi qu’en matière de santé pu-
blique, tout ne peut pas seulement venir vers le gouvernement et vers 
les instances de l’INAMI, mais qu’il y a aussi des initiatives qui peuvent 
être prises du côté des instances et des autorités publiques de la santé 
de façon plus globale en Belgique.  
 
Je trouve que ce serait utile en matière de santé publique. Au-delà des 
économies qualitatives pour les patientes, ce sont potentiellement aussi 
des économies financières pour la sécurité sociale, compte tenu de l’im-
pact financier de toutes les thromboses, embolies pulmonaires et autres 
complications liées à tout ce qui est hormonal.  
 

wilden dat ik hun dossier zou verde-
digen. De volksgezondheid staat 
hier op het spel: 750.000 jonge 
vrouwen maken gebruik van anti-
conceptiemiddelen (en daar zijn de 
hormonale alternatieven die tijdens 
de menopauze gebruikt worden nog 
niet bijgerekend), en per dag zijn er 
in ons land twee gevallen van trom-
bose. Daarnaast komen er ook 
longembolieën voor. 
 
Het is moeilijk om op het moment 
van de anamnese te bepalen welk 
risico een vrouw loopt op een trom-
botische complicatie na de inname 
van oestroprogestagenen. Dat is 
een belangrijke kwestie. 
 
Niet alles moet via de regering pas-
seren. U kunt van uw kant ook initia-
tieven nemen. Naast de kwalitatieve 
besparingen voor de patiënten, zou 
dat ook nuttig zijn voor de financiën 
van de Sociale Zekerheid.    
 

20.06  Frank Vandenbroucke, ministre: Madame Fonck, je ne voulais 

pas vous accuser, ou suggérer un lobbying. Si c'était l’impression, je la 
retire. Tout ce que je dis, c’est que dans un tel dossier précis, une de-
mande doit être introduite.  
 
Mais je dis aussi que la problématique est importante. Elle est vraiment 
importante. Si ces gens veulent m’envoyer un courrier avec quelques 
explications, ce serait intéressant pour moi de voir tous les aspects de 
ce qui a été développé. Cela pourrait être intéressant pour moi afin de 
réfléchir en la matière. 
 
Néanmoins, un remboursement requiert l’introduction d’un dossier.   
 

20.06 Minister Frank Vanden-

broucke: Dit is een belangrijke pro-
blematiek, maar in een dergelijk 
dossier moet er voor een terugbeta-
lingsaanvraag een dossier inge-
diend worden. Indien deze mensen 
mij een brief zouden kunnen sturen, 
zou dat voor mij interessant zijn.  
 

20.07  Catherine Fonck (Les Engagés): Il faut évidemment examiner 

tout cela sur base d'un dossier. Je voulais préciser les choses parce 
que je n'aime pas qu'il y ait malentendu à propos des lobbies. Ce que 
je propose de faire, c'est de prendre contact avec cette spin-off, puisque 
nous avons la chance d'avoir de la recherche et de la recherche appli-
quée en Belgique. 
 
J'entends votre ouverture, nous convergeons donc sur l'intérêt en ma-
tière de santé publique et je vais peut-être suggérer qu'il puisse y avoir 
une suite. 
 

20.07  Catherine Fonck (Les En-

gagés): Ik zou niet willen dat er een 
misverstand zou bestaan over een 
verband met de lobby's. U erkent 
het belang van deze kwestie voor 
de volksgezondheid. Ik stel voor dat 
u contact opneemt met de spin-off 
om te bekijken op welke manier 
hieraan gevolg gegeven kan wor-
den.  
 

Het incident is gesloten. 
L'incident est clos. 
 

21 Vraag van Frieda Gijbels aan Frank Vandenbroucke (VEM Sociale Zaken en Volksgezondheid) over 

"Artsen met bevoegdheidscode '000'" (55038399C) 

21 Question de Frieda Gijbels à Frank Vandenbroucke (VPM Affaires sociales et Santé publique) sur 
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"Les médecins avec code de compétence "000"" (55038399C) 
 

21.01  Frieda Gijbels (N-VA): Mijnheer de minister, voorafgaandelijk 

wil ik zeggen dat ik verbaasd ben dat, hoewel ik pas op 18 september 
een antwoord kreeg op mijn schriftelijke vraag over de 000-artsen van 
april van dit jaar, er in augustus al een verwijzing naar dat antwoord op 
mijn vraag in een persartikel verscheen. Dat is vreemd. Blijkbaar was 
de pers of een bepaalde beroepsorganisatie eerder op de hoogte van 
het antwoord dan ikzelf. Ik zou graag vernemen hoe dat komt. 
 
Hoe dan ook doet uw antwoord nog vragen rijzen. Zo geeft u in het 
antwoord op de schriftelijke vraag aan geen zicht te hebben op de plaats 
van tewerkstelling van de basisartsen en dat er werk gemaakt wordt van 
een praktijkregister. Hoever staat het met de ontwikkeling van dat prak-
tijkregister? Wanneer zal het operationeel zijn? 
 
Voorts zegt u daarin er niet van op de hoogte te zijn of artsen naar het 
buitenland zijn vertrokken, aangezien zij hun RIZIV-nummer behouden. 
Wanneer worden die RIZIV-nummers geschrapt? Wordt er actief ge-
controleerd of zorgverstrekkers met inactieve RIZIV-nummers naar het 
buitenland zijn vertrokken? Worden daar internationale databanken 
voor gebruikt? Zo ja, welke? 
 
Hoe evolueert het aantal basisartsen? Neemt hun aantal toe? 
 
Hoeveel van de basisartsen met minstens één prestatie in 2021 hebben 
een buitenlands diploma? Hoe staat het met hun talenkennis en kennis 
van ons zorglandschap? 
 
In 2021 hadden basisartsen behoorlijk veel consultaties, maar liefst 
62.000. Het gaat daarbij om raadplegingen in de spreekkamer door een 
huisarts op basis van verworven rechten. Gaat het dan om huisartsen 
die al vóór 1995 een praktijk hadden, of niet? Normaal zouden zij dan 
een RIZIV-nummer eindigend op 001 moeten hebben. 
 
Wanneer hebben die artsen hun diploma behaald? Op welke manier 
zijn de verworven rechten opgebouwd? Om hoeveel artsen gaat het? 
 
In het artikel in het onlinemagazine De Specialist naar aanleiding van 
mijn schriftelijke vraag, heeft men het over de mogelijkheid dat artsen 
zouden attesteren op getuigschriften van andere artsen. Dat lijkt mij niet 
toegelaten. Is die praktijk u bekend? Op welke manier wordt daartegen 
opgetreden? Hoeveel controles werden daarop gedaan? Wordt er spe-
cifiek gefocust op 000-artsen, de basisartsen? 
 
Men heeft het in datzelfde onlinemagazine ook over de mogelijkheid dat 
artsen worden uitgebuit. Wordt daarop gecontroleerd? Wat zijn de vast-
stellingen? 
 

21.01  Frieda Gijbels (N-VA): J'ai 

obtenu une réponse à ma question 
écrite le 18 septembre 2023, alors 
que dès le mois d'août, un article de 
presse y faisait déjà référence. 
Comment est-ce possible? 
 
Dans cette réponse, le ministre 
mentionne qu'il n'a aucune idée de 
l'endroit où exercent les médecins 
de base. On travaille à l'élaboration 
d'un registre. Quel est l'état d'avan-
cement de celui-ci?  
 
Quand procédera-t-on à la suppres-
sion de numéros INAMI? Contrôle-
t-on activement si un prestataire de 
soins a quitté la Belgique pour 
l'étranger?  
 
Comment le nombre de médecins 
de base évolue-t-il? Combien de 
médecins de base sont titulaires 
d'un diplôme étranger? Qu'en est-il 
de leurs connaissances linguis-
tiques?  
 
Les chiffres fournis par les ministres 
font état de nombreuses consulta-
tions dispensées dans un cabinet 
par des généralistes sur la base de 
droits acquis. Quand ceux-ci ont-ils 
obtenu leur diplôme? Comment les 
droits acquis ont-ils été constitués? 
De combien de médecins parle-t-
on? 
 
Est-il exact que des médecins utili-
sent les attestations d'autres méde-
cins pour leurs certificats? Des ac-
tions sont-elles entreprises pour lut-
ter contre cette pratique? Des con-
trôles sont-ils effectués pour lutter 
contre l'exploitation éventuelle des 
médecins?  
 

21.02 Minister Frank Vandenbroucke: Ik zal u het gros van mijn ant-

woord geven, maar op mijn blad staan ook mooie figuren. Ik stel dan 
ook voor dat mijn medewerkster u het hele antwoord doorstuurt. 
 
In uw eerste vraag, of wij zicht hebben op de plaatsen van tewerkstelling 
van de 000-artsen, verwijst u naar het praktijkregister. Ik zou daarvoor 
willen verwijzen naar het antwoord over de uitrol van dat praktijkregister, 
dat ik daarnet heb gegeven aan mevrouw Fonck. 
 

21.02  Frank Vandenbroucke, mi-

nistre: Cette réponse s'accompagne 
de chiffres et je propose que ma col-
laboratrice fournisse le tout par 
écrit. Pour la question relative à l'oc-
cupation de médecins avec code de 
compétence 000, je renvoie à la ré-
ponse que j'ai fournie à Mme Fonck. 
Mme Gijbels insinue que nous 
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U suggereert ook dat wij het antwoord gelekt hebben aan een of andere 
professionele organisatie of journalist. Ik denk echter dat er een misver-
stand is ontstaan. Misschien dacht een medewerker van het RIZIV dat 
een en ander al officieel was en dat de informatie aan de journalist kon 
worden gegeven. De journalist heeft zijn bron niet kenbaar gemaakt. 
Hoe dan ook komt de informatie niet van bij ons. 
 
Wat uw tweede vraag betreft, op het moment moeten zorgverleners zelf 
aangeven dat ze naar het buitenland vertrekken, aangezien wij niet over 
een nationale of internationale authentieke bron beschikken. Wij kun-
nen dus nog niet op geautomatiseerde wijze nagaan of zorgverleners 
naar het buitenland vertrokken zijn. Het in ontwikkeling zijnde praktijk-
register zal wel gebruikmaken van authentieke bronnen met daarin de 
gegevens over de activiteit als loontrekkende of zelfstandige in België, 
zodat RIZIV-nummers van inactieve zorgverleners gedeactiveerd kun-
nen worden. 
 
Ten derde vraagt u naar de evolutie van die groep. Na een gestage 
toename tot 2020 – er waren 128 actieve artsen in het jaar 2013 en 
495 artsen met code 000 in 2020 – lijkt het aantal artsen de voorbije 
twee jaar te stagneren of zelfs licht te dalen. Ik heb hier een figuur met 
de evolutie, die ik u kan geven. Ik merk op dat het een evolutie van de 
voorbije tien jaar betreft, waarbij de artsen met een bevoegdheids-
code 000 werden geteld die minstens één prestatie per jaar hadden ge-
leverd. Dat is natuurlijk een heel brede definitie. 
 
Van de 324 artsen met een bevoegdheidscode 000 die in 2021 min-
stens één verstrekking hebben geattesteerd, zijn er 75 met een buiten-
lands basisdiploma. Ondertussen hebben 23 van die 75 artsen een 
RIZIV-nummer ontvangen als arts-specialist, van wie 18 als arts-spe-
cialist en 5 als arts in opleiding. Samen zijn dat 23 artsen. 
 
In de huidige wetgeving is noch de taalkennis noch de kennis van het 
zorglandschap een criterium om toegang tot het beroep te verkrijgen. 
Dat geldt zowel voor beoefenaars die hun diploma hebben behaald in 
een Europese lidstaat, als voor degenen die buiten de Europese Unie 
hebben gestudeerd. Het is daarom momenteel niet mogelijk om een 
beeld te vormen van die kennis bij de artsen met bevoegdheids-
code 000. Ik heb daarnet in een ander antwoord aan Franstalige leden 
echter al aangegeven dat ik een wetgevend kader zou willen introduce-
ren, waardoor de vereisten met betrekking tot de taalkennis van zorg-
verleners wettelijk zouden kunnen worden verankerd. Ik ben nog niet 
zover. Ik weet ook niet of mij dat nog lukt voor de verkiezingen, maar ik 
hoop het. 
 
U zegt dat er in 2021 nogal veel consultaties met de nomenclatuurcode 
101010 verstrekt zijn. De nomenclatuurcode 101010 komt overeen met 
een raadpleging in de spreekkamer door een huisarts op basis van ver-
worven rechten. In artikel 2 van deze nomenclatuur wordt echter verder 
gepreciseerd dat de verstrekkingen 101010, 102454 en 102476 aange-
rekend mogen worden door de houder van het artsendiploma. De ver-
plichte ziekteverzekering komt tussen in de terugbetaling van de code 
101010 als die geattesteerd is door een arts met bevoegdheidscode 
001, 002, 000 of 009. De codes 000 en 009 komen overeen met een 
arts houder van het artsendiploma, respectievelijk artsen ingeschreven 
na 31 december 2004 en artsen ingeschreven tussen 1 januari 1995 en 
31 december 2004. De codes 001 en 002 komen overeen met een huis-

avons laissé fuiter la réponse dans 
la presse, mais il peut également 
s'agir d'une erreur d'un employé de 
l'INAMI. Le journaliste n'a pas ré-
vélé sa source, mais ce n'est pas 
nous. 
 
Les prestataires de soins doivent si-
gnaler eux-mêmes qu'ils partent à 
l'étranger, car nous ne disposons 
pas d'une source (inter)nationale à 
cet égard. En revanche, le registre 
des pratiques qui est en cours de 
développement contiendra des don-
nées à ce sujet et permettra, à partir 
de son instauration, de désactiver 
les numéros INAMI des prestataires 
de soins inactifs.  
 
Le groupe des inactifs a augmenté 
en continu jusqu'en 2020 puis a 
stagné ou légèrement diminué ces 
deux dernières années. Je commu-
niquerai un graphique à ce sujet. 
Sur les 324 médecins avec le code 
de compétence 000 qui ont attesté 
avoir fourni au moins une prestation 
en 2021, 75 ont obtenu leur diplôme 
de base à l'étranger. Entre-temps, 
sur ces 75 médecins, 23 ont reçu un 
numéro INAMI en tant que médecin 
spécialiste. La législation actuelle 
ne subordonne l'accès à la profes-
sion à aucun critère de connais-
sances linguistiques ni de connais-
sance du paysage des soins de 
santé. À l'heure actuelle, il est dès 
lors impossible de cartographier ces 
connaissances parmi les médecins 
ayant le code de compétence 000. 
J'ai déjà indiqué aujourd'hui que je 
souhaitais ancrer dans la loi des cri-
tères de connaissances linguis-
tiques pour les prestataires de 
soins. Je ne suis pas certain d'en-
core y parvenir avant les élections.  
 
Les consultations avec un code de 
nomenclature pour une consultation 
dans le cabinet par un médecin gé-
néraliste sur la base des droits ac-
quis concernaient 131 médecins 
avec le code de compétence 000 en 
2021. L'évolution est conforme aux 
conditions d'obtention du code de 
compétence 000, à savoir les mé-
decins inscrits à partir de 2005. 
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arts op basis van verworven rechten, artsen ingeschreven vóór 1 janu-
ari 1995. 
 
In 2021 waren 131 artsen met een bevoegdheidscode 000 verantwoor-
delijk voor 62.128 aangerekende nomenclatuurcodes 101010. De oud-
ste inschrijving bij het RIZIV in die groep dateert van 2007. Ik kan u ter 
zake ook de evolutie meegeven aan de hand van een figuur. Dat ligt in 
lijn met de voorwaarden om de bevoegdheidscode 000 te kunnen ont-
vangen, dus artsen ingeschreven na 31 december 2004. 
 
Slechts vijf van deze artsen zijn voor 2005 afgestudeerd, maar pas later 
effectief als arts aan het werk gegaan. Waarschijnlijk zijn dat artsen die 
voor 2005 afgestudeerd zijn, maar pas na 2005 effectief aan het werk 
zijn gegaan. Dat 000-nummer moest worden aangevraagd door de arts 
zelf en wordt pas toegekend op het moment waarop de arts dat vraagt. 
Dat is een heel kleine decalage die daar mogelijk is geweest. 
 
U verwijst naar de publicatie in De Specialist. De Dienst voor genees-
kundige evaluatie en controle van het RIZIV kreeg sinds 2022 tot heden 
twee specifieke meldingen binnen met betrekking tot artsen met be-
voegdheidscode 000. Dat gaat niet over uitbuiting, maar over onte-
rechte aanrekening door de betrokken artsen zelf. De dienst kreeg geen 
meldingen met betrekking tot het vermelde misbruik van getuigschriften 
voor verstrekte hulp van een zorgverlener met een andere bevoegd-
heidscode.  
 
Ik geef u dat antwoord in extenso om enige nuance te brengen in dat-
gene waarover het hier eigenlijk gaat. Er is een geschiedenis aan ver-
bonden. Dat is geen grote groep mensen. We kunnen dat in kaart bren-
gen. Het is goed dat u de vraag hebt gesteld, maar er is misschien het 
beeld ontstaan dat er iets misloopt. Ik denk niet dat dat zo is, eerlijk 
gezegd.  
 

Seuls cinq de ces médecins ont ob-
tenu leur diplôme avant 2005 mais 
n'ont effectivement commencé à 
travailler en tant que médecin que 
plus tard.  
 
Depuis 2022, l'INAMI n'a reçu que 
deux signalements concernant des 
médecins avec le code de compé-
tence 000. Il s'agissait d'une factu-
ration indue de la part des médecins 
concernés. Aucun cas d’exploitation 
ou d’utilisation abusive de certificats 
médicaux par un prestataire de 
soins ayant un code de compétence 
différent n’a été signalé. 
 
Peut-être a-t-on eu l'impression que 
quelque chose n'allait pas, mais je 
ne pense pas que ce soit le cas.  
 

21.03  Frieda Gijbels (N-VA): Mijnheer de minister, ik blijf toch wat on-

gerust. Het gaat over basisartsen, maar het zijn wel artsen die toch zes 
jaar gestudeerd hebben. Ik heb deze vraag gesteld omdat er mij signa-
len bereiken dat zij in sommige gevallen niet correct worden ingezet en 
gehonoreerd en dat er mogelijks ook wordt geattesteerd op naam van 
een collega. Dat zijn zaken die moeten worden uitgezocht.  
 
Ook het feit dat ik als schriftelijk antwoord kreeg dat men eigenlijk niet 
goed weet waar zij werken en of er artsen naar het buitenland zijn ver-
trokken, vond ik verontrustend, want zij mogen uiteindelijk medische 
handelingen doen en voorschriften maken. Wij weten echter niet goed 
wat zij doen en waar zij werken. U zegt dat het over een beperkt aantal 
gaat, maar ze zijn toch met meer dan 2.000. Er zijn er weliswaar maar 
324 die iets van nomenclatuur hebben geattesteerd, maar het zou  
natuurlijk wel kunnen dat van de resterende groep sommigen wel dege-
lijk onder de radar werken en eventueel attesteren op naam van een 
collega.  
 
Er bereiken mij ook signalen van bijvoorbeeld mensen die als arbeids-
arts of in de jeugdgezondheidszorg werken dat ook zij zo’n bevoegd-
heidscode 000 hebben. Doordat zij mee verdwijnen in de grote pot van 
basisartsen, is er veel te weinig zicht op wat zij doen en kunnen zij ook 
heel slecht worden opgevolgd. Ik wil dan ook vragen om heel dringend 
werk te maken van een praktijkregister.  
 

21.03  Frieda Gijbels (N-VA): Je 

demeure tout de même quelque peu 
préoccupée. Nous ne connaissons 
pas bien les activités de ces méde-
cins de base, ni leur lieu de travail. 
Il convient de rechercher ces infor-
mations. Le ministre évoque un 
nombre limité, mais ils sont plus de 
2 000, dont 324 ont attesté une no-
menclature. Peut-être le reste at-
teste-t-il éventuellement une no-
menclature au nom d'un collègue. 
Des personnes qui travaillent 
comme médecins du travail ou dans 
les soins de santé à la jeunesse me 
font également savoir qu'elles dis-
posent également d'un code de 
compétence 000. Le ministre doit 
s'atteler à un registre des pratiques 
de toute urgence.  
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Het incident is gesloten. 
L'incident est clos. 
 
De voorzitter: Ik vrees dat de minister ons nu moet verlaten. 
 

21.04  Steven Creyelman (VB): Met alle respect, mijnheer de voorzitter, maar ik heb hier nu toch wel even 

gezeten zonder een vraag te kunnen stellen. Ik heb daar mijn bedenkingen bij. 
 
De voorzitter: Ik begrijp en deel uw frustratie, aangezien een van de volgende vragen op de dagorde van 
mijzelf is. Laten we echter hopen dat u bij de eerstvolgende commissievergadering, op vrijdag 13 oktober, 
aanwezig kunt zijn en dat we dan vooruitgang kunnen boeken wat de vragen betreft. 
 
De openbare commissievergadering wordt gesloten om 19.02 uur. 
La réunion publique de commission est levée à 19 h 02. 
 
  

 
 
 
 
 


